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RESUME
Le but de cette étude, de nature exploratoire, est d'identifier les critères simplifiants et présents dans le
processus de décision des prêteurs poor une région ressource au Québec. Les résultats générés, à
partir des entrevues auprès de 13 analystes financiers d'autant d'organisations distinctes et de
plusieurs entrevues auprès de cinq experts, montrent la grande importance des critères informels et la
faiblesse de consensus sur une définition commune de ce qu'est un critère informel. On a observé la
quasi-absence d'échelle de mesure reliée aux critères informels. La prépondérance des autres critères
formels combinés aux critères informels contenus dans un processus type est supportée d'un cadre
d'appri qui a fait l'objet de nombreux moments de triangulation et de confirmatioii de la part des
ré
Les mots cîefs de cette recherche sont : financement, critères, critères informels, innovation,
développement régional et diversification économique.
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INTRODUCTION
Cette recherche vise à clarifier une partie des relations d'affaires entre les demandeurs de financement
et les prêteurs en Abitibi-Témiscamingue, une région ressource au Québec. Elle veut répondre à une
problématique régionale portant sur la difficulté de financer les projets. Puisque personne n'écrit pour ses
tiroirs, cette recherche a conduit l'auteur à faire une étude de nature exploratoire dans le but de déterminer les
critères signifiants et présents dans le processus de décision des prêteurs afin de contribuer à éclairer la
situation. Les prêteurs autant que les demandeurs pourront donc en utiliser les constats et recommandations.
Bien qu'on puisse argumenter que ce sont les activités des entreprises qui attirent les travailleurs en
région ressource, les habitants de la région de l'A.-T. font dorénavant face à la réduction de la disponibilité
de leurs ressources naturelles et, conséquemment, à la baisse de l'activité commerciale. Probable
conséquence, les résultats rapportés par l'Observatoire de l'A.-T. (2005) indiquent que depuis 1991 sa
population décroît de manière continue. Afin de freiner l'exode de sa population et d'encourager les
spécificités régionales, la région a signé un important consensus avec l'appareil gouvernemental québécois
connu sous ACCORD-AT2, en 2003. De ce plan, il faut retenir quatre pôles de développement ; les
îechnomines souterraines, le bœuf à l'herbe, la valorisation des ressources hydriques et finalement les
systèmes de construction en bois. Force est maintenant de constater que les organismes en développement
économique s'entendent publiquement sur les différentes avenues de la diversification concentrique en A.-T.,
permettant éventuellement d'atténuer la dépendance aux grands employeurs régionaux et aux soubresauts du
prix des matières premières. C'est en considération du désir régional de se diversifier qu'il appert que le
2
 Le projet ACCORD (Action concertée de coopération régionale de développement) vise à construire un
sj!§tèn]ie_rjrodjiçjdfjrégjona{ compétitif sur le plan nord-américain et mondial dans chacune des régions du
Québec, par l'identification et le développement de créneaux d'excellence, qui pourront devenir leur image de
marque.
financement des différentes étapes, et cela dès le début du cycle de vie d'un projet, prend toute son
importance.
En juin 2005, la CRE a convenu de présenter dix demandes de financement au gouvernement du
Québec. Le document officiel montre des demandes de financement auprès des organismes pour un total de
onze millions de dollars afin d'aider des projets régionaux qui sont inscrits ou non sous les couples produits
et marchés soutenus sous ACCORD-AT. On décrit aussi en annexe de l'étude de la CRE, onze projets
subissant des délais importants (temps de traitement moyen excédant plus de huit mois). La CRE présente
dans son étude des projets en processus de financement pour une valeur totale de 200 millions de dollars.
Somme toute, un retard quant à la création prévue de quelque cinq cents emplois ! Il semble donc, malgré les
consensus à la croissance en A.-T. par les différentes instances, que le contrôle et l'administration de tous les
capitaux dévolus régionalement échappent à ce consensus. Cette faiblesse administrative ou cette
indépendance structurelle des organismes de financement, bien que désirable, limite peut-être le rythme de
développement de la région. Malheureusement, la documentation régionale ne peut révéler des informations
qui permettraient d'établir la valeur d'un projet ou de convenir des faiblesses qui en limiteraient le
financement. Afin d'établir l'importance du problème, une étude préliminaire a été effectuée auprès du
CNRC, du CADT et finalement de CANMET3. L'échantillon de cette étude est constitué de 122
dossiers/projets pour la période comprise entre 2000 et 2005. On y note que plus de 65 % des dossiers n'ont
pas été financés et que 41 % ont carrément été abandonnés par l'entrepreneur d'origine. Finalement, il est
possible de conclure à l'importance du nombre de projets comportant une composante technologique pour
l'A.-T. et de la difficulté relative à financer le projet et ce, malgré la présence des organismes de financement
en région. Durant cette même période, la région a subi un net recul économique en regard du prix des
métaux de base. Cette situation économique nécessiterait-elle une prise de risques supplémentaires de la part
des investisseurs et des partenaires gouvernementaux ? Mais, avant tout, il faudrait tout de même savoir
pourquoi les projets ne trouvent pas majoritairement leur financement en A.-T..
3
 CANMET, Les Laboratoires des mines et des sciences minérales (LMSM) de CANMET sont des
laboratoires de recherche qui relèvent du ministère des Ressources naturelles du Canada
Pour cette présente recherche, les résultats ont été générés à partir d'entrevues auprès de treize (13)
analystes financiers pour autant d'organisations distinctes et de plusieurs entrevues auprès de cinq (5)
experts. Ils montrent la grande importance des critères informels et de la faiblesse de consensus sur une
définition commune de ce qu'est un critère informel. La quasi-absence d'échelle de mesure reliée aux
critères informels y a été observée. La prépondérance des autres critères formels combinés aux critères
informels contenus dans un processus-type est soutenue par un cadre d'appui qui a fait l'objet de nombreux
moments de validation et de confirmation par les répondants.
Le document présente : la problématique, les justifications théoriques, le cadre d'appui, la
méthodologie, la présentation et l'analyse des résultats. Finalement, on y présente des recommandations et
une conclusion qui montre aussi certaines des limites. Chacun des chapitres est résumé à la fin de ce dernier.
Les mots clefs de cette recherche sont : financement, critères, critères informels, innovation,
développement régional et diversification économique.
CHAPITRE I
PROBLÉMATIQUE
1.1 Structure du chapitre un
Dans ce premier chapitre, plusieurs indicateurs sont présentés afm de situer l'environnement socio-
économique de la région ressource sous étude, soit i'Abitibi-Témiscamingue. Cette région est située au nord-
ouest de la province du Québec. À savoir au nord-ouest de la région de l'Outaouais et à l'ouest du Saguenay,
juste sur la frontière avec la province de l'Ontario. À partir de nombreux constats de décroissance, la
stratégie de développement régionale préconisée par la CRE (2007) serait la diversification concentrique.
Nous allons donc revoir les outils mis en place ainsi que les difficultés rencontrées. Afin de bien discerner la
problématique, les résultats d'une étude préliminaire seront présentés. Ils situeront l'ampleur de la difficulté
pour les entrepreneurs à mettre en place leur montage financier.
Compte tenu de cette mise en contexte, ce chapitre introduira îa question de recherche et les objectifs.
Finalement, les contributions empirique et théorique seront établies.
1.2 Mise en contexte, quelques constats sur la réduction mondiale des ressources
Au cours des XVIIIe et XIXe siècles, PAbitibi demeure une région habitée par une poignée d'employés
de la Compagnie de la Baie d'Hudson qui s'affairent à la traite des fourrures avec les Amérindiens.
L'ouverture de FAbitibi à la colonisation ne se concrétisera vraiment que vers 1912. Le 29 avril 1914 est un
jour historique puisque, à la gare d'Amos, l'abbé Ivanhoè* Caron débarque avec des hommes qui ont accepté
de le suivre dans cette grande aventure de la colonisation de la dernière frontière du Québec. Cette contrée
sauvage, annexée seize ans plus tôt, était demeurée inaccessible jusqu'à ce que îa construction du chemin de
fer Transcontinental en facilite l'accès.
Les bonnes terres agricoles se font rares au début du précédent siècle. Rechercher de nouveaux sols
cultivables en rebute plusieurs. Ces derniers abandonneront l'agriculture pour se prolétariser ou
s'abandonner aux grandes usines à bois ou aux mines en émergence. Les énormes possibilités minières,
forestières et agricoles de l'Abitibi soulèvent l'enthousiasme des québécois de l'époque. Deux vagues
migratoires dessinent le portrait de cette immense région éloignée des grands centres : d'abord, les coureurs
des bois et les défricheurs de 1910, puis les prospecteurs attirés par la ruée vers l'or de 1930. Par la suite, les
grandes entreprises anglaises et américaines commencent leur implantation en région. Des entreprises, telle
que la Noranda, la Commonwealth Plywood et, plus près de notre époque, les Domtar et Tembec qui se
divisent le territoire avec les minières, les grands moulins à scie et les papetières. Les grandes entreprises ont
provoqué la naissance de plusieurs sous-traitants et d'entreprises de services. Cet entrepreneuriat peut être
qualifié d'induit compte tenu que la base de l'économie régionale repose essentiellement sur une structure de
développement industriel. La véritable culture entrepreneuriale est probablement à créer.
Mais voilà, une autre époque se pointe peut-être à l'horizon ? Dans son édition de septembre 2005, la
revue Scientific American élabore sur les grands thèmes qui touchent l'ensemble des habitants de la planète.
Selon cette dernière, en ce début de millénaire, les habitants de notre Terre font face à des enjeux de
pollution, de disponibilité des ressources et de disposition de rejets divers. Toutefois, ce serait bien plus
l'absence de renouvellement de la ressource que notre capacité technologique ou physique à la récolter qui
fait maintenant grand défaut et, à ce titre, PAbitbi-Témiscamingue voit les réserves de ses ressources
minières diminuer d'année en année. Les auteurs signalent aussi que le prix des matières premières s'adapte
de plus en plus rapidement aux soubresauts de la nature, citant en exemple les récentes tornades dans le sud
de l'Amérique du Nord et l'appétit croissant de la Chine pour îe carburant fossile et les minerais de base et
l'importante croissance du prix des métaux de base. En A.-T., les effets de la demande mondiale pour les
matières premières est en lien direct sur les cycles de l'emploi. Par exemple, dans une étude sur les
perspectives économiques en A.-T, Sauvé (2000) indiquait dans sa conclusion que : « Par ailleurs, les
principaux exploitants de ces ressources naturelles sont souvent des multinationales apathiques aux
problématiques régionales. Notre développement futur doit donc se faire en marge de ces grandes
entreprises. »
1.3 Décroissance des populations en région ressource
C'est bien connu, la province du Québec s'étend sur un immense territoire, soit 1 542 056 kilomètres
carrés (km2), qui est occupé par une population de 7 568 640 habitants. Le Québec se divise en 17 régions
administratives. On dénombre 10 régions dites centrales et sept dites régions ressources. Faisant partie des
régions ressources, l'Abitibi-Témiscamingue couvre un territoire de 1 186 071 km2, c'est-à-dire 2 381 fois la
grandeur de l'île de Montréal, Selon l'Institut de la statistique du Québec (2004), les régions ressources
détiennent les sept plus faibles taux de densité d'habitant par km2, donc une moyenne de 3,9 habitants par
km2. Donc, pour sa part, l'Abitibi-Témiscamingue a une moyenne de 2,5 habitants par km2,
comparativement à 553 habitants par km2 en moyenne pour les régions dites centrales de la province du
Québec. De plus, les régions ressources connaissent toutes une migration négative de leur population.
Historiquement, les ressources naturelles justifiaient la présence des travailleurs en région ressource, mais
voilà que depuis quelques années, certains de ces travailleurs décident de se «relocaliser». Cette perte de
densité des ressources humaines influence autant les grands industriels, les PME et le tissu familial.
En fait, il est possible d'argumenter que ce sont les activités des entreprises qui attirent les travailleurs
en région ressource et que ce sont ces mêmes ressources qui attirent les grandes entreprises en région.
Toutefois, les résidents de la région de l'A.-T. sont aux prises avec la variation de l'emploi qui est reliée aux
cycles économiques générés par les prix de la matière première et captif de la réduction constante de la
disponibilité de leurs ressources naturelles. Les résultats rapportés par l'Observatoire de l'A.-T. (2005)
indiquent que depuis 1991 sa population décroît de manière continue. En effet, de 1991 à 2001, la région
enregistre une baisse de 4,2 % de sa population comparativement à une hausse de 4,7 % pour le Québec.
Toutefois, les indicateurs avancés pour 2005 qui concernent la population et la construction domiciliaire
indiquent un renversement de la tendance. Le prix des métaux de base et l'activité minière qui s'ensuivent
seraient-ils porteurs d'un nouveau cycle pour l'Â.-T. ? Conséquemment, le registre et la composition de la
population suivraient-ils l'activité industrielle ? Les populations en transit d'emploi ne seraient-elles que
marginalement influencées par les efforts de diversifications industrielles ?
L'analyse des mouvements connus de la composition de la population en Abitibî-Témiscammgue est
névralgique pour le développement régional. La population constitue la base nécessaire et essentielle des
organisations et de l'occupation d'un territoire.
Ainsi, les Québécois font de moins en moins d'enfants et la pyramide des âges tend à se resserrer vers
le haut. Plus précisément, l'organisme canadien Statistique Canada (2003) rapporte que la population active
globale au Québec est et sera en croissance jusqu'en 2012, À partir de 2012 et jusqu'en 2021, il se perdra
environ 100 000 personnes par an au Québec. Quant au poids démographique relatif des régions du Québec,
l'Institut de la statistique du Québec (2003) constate que l'A.-T. a perdu 16,7% de son poids relatif au
Québec, pendant la période de 197Î à 2001. Les gens quittent donc l'A.-T. et les régions ressources en
général, et cela, au profit des grands centres. L'Institut de la statistique du Québec (2004) indique que l'A.-
T. devrait perdre 12,9 % de sa population pour la période comprise entre 2001 et 2026. Cette statistique
répondant à une hypothèse de maintien des tendances qui est Observatoire de l'A.-T. (2005) au tableau
suivant.
Soulignons que ce déclin de la population prend sa source dans le recul des naissances, dans le
phénomène du vieillissement de la population et dans l'exode des jeunes des régions ressources. Notons que
cette situation prévaut dans toutes les régions ressources du Québec, comme en témoigne l'Institut de la
statistique du Québec (2004, figure 1.2). Des pertes variant entre 7 % pour la Mauricie et jusqu'à 18 % pour
la Côte-Nord et la Gaspésie, îles de la Madeleine. La situation démographique globale n'est donc pas une
situation unique à l'A.-T..
Figure 1.2 Évolution démographique et perspectives, 1971-2021
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Par ailleurs, Développement économique Canada (2005) soutient que les jeunes (15-29 ans) vont
délaisser les régions ressources. On y constate que les migrations interrégionales selon l'âge et la région
quantifient l'ampleur et le sens des mouvements internes de la population. Les taux nets pour 1 000
habitants, soit îe rapport entre les soldes migratoires interrégionaux et la population de départ, permettent une
comparaison beaucoup plus juste des migrations entre les régions ayant des populations de taille différente.
Figure 13 Taux net de migration interrégionale par groupe d'âge, selon les blocs régionaux, 2003-2004
(pour 1000 habitants)
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Une seconde source vient confirmer la répartition en devenir de la population en A.-T.. Pour l'Institut
de la statistique du Québec (novembre 2004, figure 1.3), les jeunes sont en diminution presque partout au
Québec. Les régions plus touchées par cette baisse sont : l'Abitibi-Témiscamingue, la Côte-Nord et la
Gaspésie, îles de la Madeleine qui pourraient compter de 40 % à 50 % moins de jeunes en 2026
qu'aujourd'hui. Finalement, le groupe des gens les plus actifs, soit les 20-64 ans, passe en 2001 au Québec
de 63 % et en A.-T. de 61,5 %, à respectivement à 56,5 % et 54 % en 2026. La réduction de la population la
plus active laisserait-elle présager un impact négatif à long terme pour la région ? Malheureusement, la
littérature régionale consultée n'a pu soutenir une corrélation entre les divers groupes d'âge et le statut
d'emploi afin d'éclairer ou non la génération de nouvelles PME. Ce profil type de l'entrepreneur régional
n'est donc pas disponible afin de soutenir une piste probable d'explication quant à la faiblesse du nombre des
entreprises financées en regard de ce même profil type et d'une démographie associée.
Finalement, deux constats permettraient de conclure sur l'activité, l'emploi et la démographie. Le
gouvernement du Canada (2003) propose certaines pistes afin de bien comprendre la problématique de
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l'emploi. Selon l'organisme, il faut tenir compte du taux d'activité. Le taux d'activité permet de mesurer la
capacité d'une économie à générer suffisamment d'emplois pour occuper sa population active. De faibles
possibilités d'emploi affectent à la baisse le taux d'activité alors que les travailleurs se découragent et cessent
de chercher du travail et, au pire, quittent la région. De même, de meilleures possibilités d'emploi
contribuent à faire augmenter le taux d'activité.
Toujours selon le gouvernement du Canada (2003), la démographie est la clef de tous les défis :
La très faible croissance démographique anticipée et la migration des jeunes vers les
centres urbains viendront aggraver la problématique déjà difficile avec laquelle doivent
composer plusieurs régions rurales ou éloignées. Le contexte du marché du travail du Québec
devrait être favorable aux chercheurs d'emploi au cours de la prochaine décennie, résultat de la
très faible croissance démographique et du vieillissement de la population active. Les
travailleurs associés à l'économie du savoir seront tout particulièrement demandés.
Sauvé (2000), pour le compte de la MRC de Rouyn-Noranda et du Chantier Défis Emploi, a lui aussi
soutenu que :
L'Abitibi-Témiseamingue est, présentement, faiblement diversifiée, étant largement
dépendante de l'exportation de ses matières premières et, par conséquent, de l'impact de la
conjoncture économique internationale sur la demande pour ces produits... 2— Sans être
nécessairement alarmiste, il faut reconnaître qu'historiquement, le taux de chômage est toujours
moins élevé au Québec (moyenne générale) qu'en région... 3— dans une perspective où rien ne
vient bouleverser les modèles prévisionnels de l'Institut de la statistique du Québec, la région
connaîtra une diminution de sa population de l'ordre de 8 % au cours des 25 prochaines années.
Toute chose étant égale par ailleurs, il est préférable d'offrir des possibilités d'emploi, ici en région
aux jeunes, afin que ces derniers puissent décider ou non de la quitter. Bien évidemment, cela ne va pas
nécessairement privilégier le renouvellement systématique de la classe entrepreneuriale et la réduction de la
dépendance régionale aux grands employeurs de l'industrie primaire.
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1.4 Désir quant à la diversification de la base industrielle
Lors des deux précédentes sections, la situation en A.-T. a été présentée en lien à la réduction des
ressources naturelles et de sa population. Cet état de fait prolonge probablement l'impact négatif et direct sur
l'activité économique régionale. Cette section s'intéresse au positionnement régional afin de réduire sa
dépendance aux industries basées sur les ressources naturelles et indigènes en espérant diversifier son
économie.
Pour ce faire, en 2003, la région en est arrivée à un consensus sur son développement présenté sous
l'acronyme ACCORD AT (2003)4. Ce dernier comporte quatre pôles de développement pour la région : les
technomines souterraines, le bœuf à l'herbe, la valorisation des ressources hydriques et, finalement, les
systèmes de construction en bois. Force est maintenant de constater que les organismes en développement
économique s'entendent publiquement sur les différentes avenues de la diversification en A.-T., permettant
d'atténuer possiblement la dépendance aux grands employeurs régionaux et aux soubresauts du prix des
matières premières.
Il apparaît que cette stratégie de développement est aussi soutenue des travaux de chercheurs. En effet,
Fortin (1992) souligne que la plupart des nouveaux emplois créés au cours des quinze dernières années
provenaient de PME. En ce qui concerne le développement économique régional, les PME génèrent
«naturellement» une diversification de la base industrielle par l'établissement de sièges sociaux, de
nouvelles compétences et de centres de croissance. Finalement, dans le magazine de l'Université du Québec
au printemps 2004, Myriam Simard complète le propos des différents chercheurs dans le dossier sur la
persistance des régions en concluant : « Les régions existent et sont là pour rester. Par ailleurs, oui, les
4
 Le projet ACCORD (Action concertée de coopération régionale de développement) vise à construire un
svjtèjrie_£rojdjjçjdf_régiona) compétitif sur le plan nord-américain et mondial dans chacune des régions du
Québec, par l'identification et le développement de créneaux d'excellence, qui pourront devenir leur image de
marque.
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régions ont un urgent besoin de détenir davantage de contrôle sur les outils de leur devenir. Elles ont besoin
de pouvoirs.» (Myriam Simard 2004)
1.5 Importance de l'innovation afin d'appuyer la diversification
En 2001, dans le rapport de conjoncture du Conseil de la science et de la technologie, on apprend que
la région de l'A.-T. se situait presque toujours en queue de peloton quant aux indicateurs qui seraient
nécessaires à la génération de projets comportant une composante technologique, ce qui pourrait rendre
encore plus difficile le financement des projets. L'explication de cette position de fin de peloton se situe,
selon les auteurs, dans la genèse de l'économie de l'A.-T. qui est basée sur l'industrie primaire, voire dans le
nombre d'entreprises qui travaillent à l'exploitation des ressources naturelles. Les auteurs illustrent leurs
propos du fait que les consommateurs de la région consomment et utilisent des outils technologiques, mais
que ces derniers sont pour la plupart manufacturés à l'extérieur de la région, voire du Canada. Il semblerait
donc, selon le rapport, que ce sont plutôt les facteurs contributifs qui sont reliés à la génération de projets
entrepreunariaux qui font défaut.
Filion et Lefebvre (2003) constatent que l'essaimage technologique se présente comme une stratégie
efficace pour soutenir une économie régionale comme celle de l'A.-T.. Le maintien et le développement
d'un patrimoine scientifique régional génèrent, selon les auteurs, des retombées économiques qui sont parfois
intéressantes et constituent un multiplicateur pour l'économie régionale. Plus encore, l'essaimage
technologique des centres de recherches stimule l'innovation pour les entreprises régionales actuelles ou en
devenir. Les entreprises essaimées sont souvent porteuses d'innovations ou de nouvelles façons de faire dans
leurs milieux. D'ailleurs, les deux paliers de gouvernement y soutiennent le bureau du Conseil national de
recherche du Canada (CNRC) en complément aux crédits d'impôt à la R&D. Quant à l'UQAT, elle soutient,
avec Développement économique Canada (DEC), le Bureau de Liaison Entreprise Université (BLEU) et le
Centre d'aide au développement des technologies (CADT). Trois organismes de développement et d'appui
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au développement technologique qui supportent de façon tangible et qui confirment directement l'appui de
tous les paliers à l'innovation comme moteur de richesse pour la région,
1.6 Présence des organismes d'aide au développement en région
On retrouve en A.-T. la grande majorité des organismes d'aide au développement qui œuvrent au
soutien de l'entreprenariat en général. Malheureusement et malgré la disponibilité des capitaux, il semblerait
que ce ne soit gas la majorité des projets qui soient financés. Théoriquement, une diversification économique
concentrique, telle qu'entérinée au travers ACCORD 3, pourrait être assurée par les divers commissaires
industriels et les programmes des organismes suivants : CTI, CADT, le BLEU de Î'UQAT, CNRC,
CANMET, DEC, CLD et SADC (voir liste des acronymes). On offre donc, une multitude de structures et de
programmes de soutien qui sont ainsi consacrés à l'entreprenariat et aux projets initiés par des entreprises
déjà existantes. Selon Julien (2000), le Québec dispose de plus de 2 000 organismes actifs au développement
du tissu d'affaires. Ils sont globalement dotés d'un budget totalisant plus de 600 000 000 $. Nonobstant
cette importante offre de services auprès de la PME, selon Blawatt (1996), nous sommes encore peu informés
sur les facteurs qui influencent la décision d'un individu de se lancer en affaires. L'auteur Filion (1999)
abonde aussi en ce sens. « A ce jour, on n 'a pas encore établi un profil psychologique scientifique absolu de
l'entrepreneur.»
Parallèlement, l'Observatoire de PAbitibi-Témiscamingue (février 2005), dans son portrait de la
région, reprend les propos « d'experts » consultés en région et conclut que : le maintien de la vigueur de
l'économie peut passer par les exportations manufacturières, et ce, même s'il y a absence de croissance
démographique. Les experts de l'Observatoire concluent aussi qu'il serait possible de compenser en partie le
ralentissement de l'économie par l'augmentation de la productivité dans des secteurs à plus forte valeur
ajoutée.
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Jusqu'à maintenant, l'analyse a soutenu une position quant à/au :
1. La réduction de la ressource naturelle,
2. La trop grande dépendance à cette ressource (bois et mines),
3. La réduction de notre force de travail,
4. La polarisation de la région sous Accord 3 pour certains couples produits et
marchés,
5. Désir de diversification concentrique et
6. La présence des programmes d'aide de développement au plan régional.
Mais qu'en est-il de la problématique du financement des projets ?
1.7 Taux d'abandon et de non-financement, une étude privée auprès du CNRC, du CADT et de
CANMET
Cette section s'intéresse à la difficulté de financer un nouveau projet et plus particulièrement, sur
l'ampleur de cette possible difficulté. En effet, il est souhaitable de s'interroger sur le peu de création de
nouveaux emplois et cela malgré la présence de la plupart des organismes de développement. On doit aussi
confirmer ou non le nombre de projets qui sont évoqués dans les différents médias et qui seraient en phase de
lancement et en attente de financement en Abitibi-Témiscamingue,
C'est en considération du désir régional de se diversifier qu'il appert que le financement des
différentes étapes, et cela dès le début du cycle de vie d'un projet, prend toute son importance. En juin 2005,
la CRE (Conférence régionale des élus) a convenu de présenter dix demandes de financement au
gouvernement du Québec. On indique aux documents officiels de l'organisme suprarégional des demandes
de financement auprès des organismes pour un total de 11 000 000 millions de dollars afin de soutenir des
projets régionaux qui sont inscrits ou non sous les couples produits/marchés soutenus sous ACCORD3. Il
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s'agit, selon la CRE, de onze projets subissant des retards de financement pour une valeur totale de 200
000 000 millions de dollars. On évalue la création de quelque cinq cents emplois ! Il semble donc, malgré
les consensus au développement en A.-T. par les différentes instances, que le contrôle et l'administration de
tous les capitaux dévolus régionalement échappent au consensus et aux constats cités jusqu'à maintenant.
Cette faiblesse administrative ou cette indépendance structurelle des organismes de financement, bien que
désirable, limite le rythme de développement. Malheureusement, la littérature régionale ne peut révéler des
informations qui permettraient d'établir la valeur d'un projet ou des indices quant aux raisons des retards.
Afin de corroborer la situation évoquée par ta CRE quant au financement régional, une étude a été
entreprise en novembre 2005. Trois organismes locaux ont alors accepté de faire une synthèse des projets
d'affaires qu'ils gèrent ou avec lesquels ils ont été en contact au cours des dernières années. Tous les
dossiers étudiés possèdent une composante technologique. Le CNRC, le CADT et CANMET ont accepté de
participer.
Il a été déterminé d'établir la liste de base des dossiers à partir des projets qui furent gérés directement
ou indirectement par Inno-Centre Région A.-T., et ce, entre 2000 et 2003. Les dossiers étaient connus des
trois autres organismes, puisque ces derniers partageaient à divers niveaux de l'information avec l'accord de
leur client commun. C'est à partir de cette liste que le CNRC, le CADT et CANMET ont ajouté, de façon
non nominative, les dossiers sur lesquels ils ont effectué des interventions directes depuis 2000. De plus, les
partenaires ont convenu d'échanger entre eux, sans l'intervention du chercheur, afin d'y éliminer les
redondances. Les trois organismes devaient identifier pour chacun des projets : si le projet était financé ou
non, sa principale industrie, un mot clef décrivant le produit ou service et, finalement, le motif perceptuel ou
factuel principal de non-financement. Rappelons que les trois organismes s'intéressent aux projets
comportant une composante technologique. Les trois organismes incluent dans leur définition du terme «
composante technologique » des projets présentant les possibilités suivantes :
• Amélioration d'un processus manufacturier, d'un produit ;
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• Nouvel assemblage de technologies complémentaires ;
• Assemblage unique de technologies ;
• Utilisation de technologies à de nouveaux usages ;
• Innovation sous brevet ;
• Plate-forme technologique, qui de fait est la déclinaison sur plusieurs couples
produits/marchés d'une innovation.
Notons, que les critères énumérés ci-haut, font référence au Manuel d'Oslo qui en définit les
paramètres de façon plus précise. Il faut aussi retenir de la liste que la présence d'une composante
technologique dans un projet recherchant du financement ne suppose pas que ce dernier est innovant.
L'échantillon final de cette étude est constitué de 122 dossiers/projets pour la période comprise entre
2000 et 2005. Premier constat, on y note que plus de 65% des dossiers/projets n'ont pas été financés, dont
41 % des projets ont carrément été abandonnés par l'entrepreneur d'origine (figure 1.4). Quant à la
proportion des industries qui est représentée dans cette étude, nous y retrouvons tout de même les industries
cibles de la région (mines, bois et agro.) dans une représentation de 56 % des dossiers à l'étude.
Cet inventaire, bien qu'il ne constitue pas le total absolu de tous les dossiers présents en A.-T. pendant
la période comprise entre 2000 et novembre 2005, représente très bien les entrepreneurs qui se sont adressés
à au moins un des trois organismes. Notons que ces derniers, excluant Inno-Centre qui a fermé ses portes en
région, interviennent par de la consultation et de l'encadrement au financement ou finalement par une
réduction subventionnée du prix de leurs interventions.
Figure 1.4 Statut des projets 2000-2005
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Figure 1.5 Répartition des dossiers par industrie 2000-2005
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Lors de l'interprétation des résultats, le groupe de recherche n'a pas retenu les résultats quant aux
motifs perceptuels d'abandon ou de non-financement. Les nombreuses différences reliées au vocabulaire
inter-organismes et l'absence de contact avec l'entrepreneur et portant sur les raisons évoquées pour
abandonner leur projet ont rendu cette mesure inapte à la présentation. Notons toutefois que les discussions
laissent croire à la relative difficulté de bien identifier et d'expliquer toutes les circonstances de l'échec d'un
projet. Finalement, on peut conclure à l'importance du nombre de projets comportant une composante
technologique pour l'A.-T. et de la difficulté_relative à financer le projet, et ce, malgré la présence des
organismes de développement, des capitaux et la situation économique nécessitant une prise de risques
supplémentaires de la part des investisseurs et des partenaires gouvernementaux.
1.8 La question de recherche et ses objectifs
II faudrait tout de même savoir pourquoi les projets ne trouvent majoritairement pas preneur lors de
leur demande de financement en A.-T.? Les facteurs explicatifs sont-ils de nature macro ou micro-
économique, structurelle ou tout simplement cyclique ? On pourrait y analyser, lors du relationnel d'affaires,
les processus autant que les acteurs en présence, les programmes et les administrateurs, les politiques et les
responsabilités sociales des organismes de développement. Beaucoup d'avenues et d'opportunité de
recherche.
Finalement, la perspective retenue pour cette recherche portera sur le financement de nouveaux
projets ; principalement sur ce qui se passe entre les acteurs lors de la négociation menant au financement
lors du démarrage d'un projet. Cela est important puisqu'en Abitibi-Témiscamingue «un projet non financé
est une opportunité commerciale perdue, concurremment des gens et des emplois qui abandonnent
probablement le territoire».
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Ainsi, la principale question de cette recherche pourrait être formulée de cette façon : quels sont les
éléments signifiants et présents dans le processus de décision des prêteurs lors d'une demande de
financement pour un projet comportant une composante technologique, en Âbitibi-Témiscamingue?
Afin de bien y répondre des rencontres exploratoires ont été tenues auprès d'experts sur le terrain afin
de mieux circonscrire le domaine et en fixer les variables importantes. Il est ressorti, des rencontres avec des
experts, les huit (8) zones suivantes quant au processus de décision : importance relative des critères formels
versus informels ; importance de l'avis des experts externes ; parcours type du processus de décision ;
correspondance des processus et des critères ; événement critique de décision ; critères utilisés à la décision ;
fluidité des critères et processus selon l'état de « technicité » des projets et, finalement, validité ou non du
cadre d'appui. Avec l'aide des répondants-experts hors de la région, il a été possible d'identifier une partie
des mots clefs et des structures sous-jacentes utilisées ou évoquées lors du relationnel d'affaires sous étude.
1.9 Justification de la question de recherche
Afin d'appuyer l'orientation de cette recherche, on fait référence aux conclusions de Filion, Simard,
Borges lors du Colloque sur la création d'entreprises au HEC de Montréal en avril 2005. Dans une enquête
entreprise auprès de 200 entrepreneurs par la Chaire d'entrepreunariat Rogers-J.A.-Bombardier, les auteurs
concluent, dans le chapitre sur l'aide au développement, que les entrepreneurs ont particulièrement souligné
la difficulté d'obtenir une deuxième «ronde» de financement pour maintenir ou accroître les opérations, de
même que l'augmentation des problèmes reliés aux ressources humaines. Les auteurs indiquent aussi que ;
«£ 'accès aux sources de financement ainsi que la gestion financière demeurent un problème pour les
entrepreneurs et cela, à toutes les étapes du processus de création».
Au niveau du relationnel d'affaires, tel qu'indiqué par les répondants-entrepreneurs et concernant les
organismes de soutien, on note les principaux commentaires suivants : «L'accès au financement demeure
difficile (47% des commentaires), bien que pour 27% des entrepreneurs les commentaires à ce sujet sont
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positifs, le support disponible n'est pas adéquat (34%), les procédures d'accès à l'aide sont compliquées et
longues (25%).»
Au niveau de la région de l'A.-T., l'Observatoire de l'A.-T citait une étude faites en 2004 par le
Comité Aviseur du Fonds de diversification économique régional qui rapportait qu'environ 50% des 129
projets déposés entre 2000 et 2004 ont été acceptés au financement. Notons toutefois que leur échantillon
comportait le financement de quarante-cinq (45) études de marchés réduisant d'autant le taux de financement
des projets directement créateurs d'emplois. Il y a tout de même un degré de parenté avec l'étude du CNRC-
CADTCANMET (2005) qui indiquait un pourcentage de 65% de non-financement pour les projets
comportant cette fois une composante technologique et une intention de créer des emplois.
Chartier(2002) a identifié certains des facteurs de Stimulation et les obstacles à Pentrepreneurship en
région témiscabitibienne. Quant aux constats qui portent sur les obstacles à l'entrepreneurship, encore une
fois le financement fait problème.
Tableau 1.1 Obstacle à l'entrepreneurship
Obstacle à l'entrepreneurship
Le financement
Le manque de support des personnes ressources
La main-d'œuvre insuffisante ou non qualifiée
Le coût du transport
Le marché limité
Le manque de ressources premières
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Compte tenu de la proportion et de l'importance des dossiers non financés pour la région et de
l'absence de littérature ayant adressé les processus et les critères en présence, cette recherche contribuera à
clarifier une partie des raisons qui ont pu être évoquées pour financer ou non un projet en A.-T..
1.10 Contribution empirique
Les sections précédentes ont présenté des données quant à une décroissance marquée de la population
active et un taux de financement des projets laissant de la place à l'amélioration. Si le but avoué du
développement régional est celui d'accélérer la diversification de l'économie en région témiscabitibienne et
de retenir les éléments indispensables à la réalisation des objectifs économiques, il serait donc souhaitable
d'explorer des pistes afin de rendre probable un plus grand nombre de projets financés.
Toujours en référence aux sections précédentes, il appert que l'obstacle du financement est bien
ressenti et présent en A.-T.. Si les organismes insistent sur la qualité du plan d'affaires, sur les plans
comptables et les documents officiels, rien ne laisse entrevoir que ces derniers n'insistent pas sur des critères
plus informels ou qui ne sont pas mentionnés dans la description des programmes des organismes de
développement ou sur les sites Web des organismes de capitaux de risque et des partenaires régionaux. À
valeur égale, si le discours de négociation des entrepreneurs est mieux adapté aux besoins des prêteurs, cette
recherche aura fait progresser le relationnel d'affaires. Finalement, si les entrepreneurs sont sensibilisés aux
dits critères informels, ils auront tout le loisir de compléter leur argumentaire de vente par une formation
spécifique ou en s'adjoignant un complément professionnel. L'objectif secondaire avoué est de transmettre
la connaissance de cette recherche aux sujets sous enquête afin d'en assurer l'autonomie professionnelle et le
succès de leur montage financier.
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1.11 Contribution à la théorie
Au cours des sections précédentes plusieurs auteurs ont rapporté dans leurs recherches les nombreuses
difficultés pour l'entrepreneur en quête de financement. Rappelons Chartier (2002), Filion, Simard, Borges
(2005), L'Observatoire de l'A.-T. (2004), INNOVAT (2005) et finalement les auteurs Riverin, Filion,
Musyka et Verstinsky (2003) pour le GEM (Groupe d'économie mondiale). La littérature est toutefois plus
frileuse dans son analyse quant aux processus et aux critères présents et en interaction. Il est donc à propos
de savoir et de comprendre aussi ce qui se passe entre les acteurs qui veulent du financement et les capitaux
de risques qui ont des argents à consentir. Il s'agit d'un domaine peu exploré en science de la gestion et
particulièrement quant aux conditions qui mènent au succès lors d'une demande de financement.
Plusieurs sciences sont bien définies et autant de perspectives sont utilisables afin d'analyser et de
découvrir la réalité, plusieurs angles sont possibles aussi. Entre autres, pour les sciences de la gestion, que, la
finance quantitative, les études sur le capital de risque ou sur la notion de la valeur en regard de l'analyse
technique à l'investissement, ou plus précisément sur les stratégies et les techniques de négociation. Ce sont
autant de perspectives qui sont bien documentées dans la littérature.
Finalement, pour cette recherche inductive, il est décidé de revoir les mots clefs sous une perspective
des processus de communication entre les partenaires. Globalement l'analyse des propos de cette recherche
ouvre un champ d'investigation qui est actuellement très peu documenté dans sa composante de négociation
et de relationnel. Encore moins en région ressource. Connaître dans ce relationnel humain, les paroles dites
ou les non-dits ainsi que les composantes facilitant l'acceptation ou générant un refus, apparaît stimulant,
important pour la région et très peu documenté dans la littérature.
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1.12 Type de recherche
C'est en évaluant l'état de la connaissance, dans la littérature portant directement sur notre sujet
d'étude, que cette dernière est abordée avec une typologie exploratoire et inductive. La perspective
méthodologique choisie est de nature qualitative et interprétative puisque le domaine de recherche est peu
exploré. Le concept opératoire isolé sera quant à lui confirmé par le constructivisme présent tout au long de
la démarche ce qui devrait nous permettre de balayer la zone des variables significatives à notre domaine de
recherche. Considérant que la typologie choisie est la constitution de systèmes ou de classes permettant la
représentation d'éléments partageant des caractéristiques similaires, nous avons opté d'illustrer les variables
en présence avec un cadre d'appui. Cela devra nous permettre de porter un regard avisé sur les critères
signifiants au terrain d'étude.
1.13 Résumé du premier chapitre
Dans ce premier chapitre il a été présenté plusieurs indicateurs afin de situer l'environnement socio-
économique de la région ressource sous étude, soit l'Abitibi-Témiscamingue. La région subit une
décroissance de sa population, de ses ressources naturelles et conséquemment de son activité économique.
À partir des constats de décroissance, la stratégie de développement préconisée par cette région est la
diversification concentrique. Sur cette intention de développement ont été présentés les organismes en place
qui travaillent au développement du tissu d'affaires régional. Plus précisément, il s'agit de privilégier la
PME et les entreprises possédant dans leur offre de services une composante technologique, si possible
innovante. La stratégie régionale retenue sous ACCORD 3 préconise aussi la diversification concentrique.
Mais voilà que les intentions au développement ne sont pas corroborées au travers des investissements
consentis. Les résultats d'une étude préliminaire auprès de trois organismes régionaux (CADT, CNRC,
CANMET) sur la proportion de non-financement sont corroborés par les recherches de la CRE pour une
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proportion similaire de ±50%. Enfin, plusieurs auteurs ont été cités et ont corroborés l'importance et la
difficulté à pouvoir trouver de financement pour leurs projets.
Compte tenu de cette mise en contexte, la question de recherche portera sur les éléments signifiants et
présents dans le processus de décision des prêteurs lors d'une demande de financement pour un projet
comportant une composante technologique en Abitibi-Témiscamingue
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CHAPITRE II
DOMAINE DE RECHERCHE ET JUSTIFICATIONS THÉORIQUES
2,1 Structure du chapitre deux
Dans ce deuxième chapitre seront abordés plus en détails les indicateurs sociodémographiques et la
structure de l'industrie en A.-T.. Il apparaît important de bien exposer les détails de la structure industrielle
afin de mettre en perspective l'importance de la PME au développement régional. Ce chapitre sera donc
destiné à exposer la dépendance de l'A.-T, à la PME, à l'innovation et à un certain degré de dépendance
économique de la région envers les gouvernements bien plus qu'auprès des entrepreneurs. Au cours de ce
chapitre, une attention particulière sera portée afin de débuter l'identification des maîtres-mots qui fondent le
relationnel d'affaires entre les demandeurs et les organismes investisseurs. La littérature consultée sera donc
à l'origine du cadre d'appui qui lui servira de base à une exploration mieux informée du sujet d'étude.
À partir de ce point, il convient de préciser quelques termes utilisés dans cette recherche. Les mots
suivants sont utilisés indifféremment soit ; maître-mot et terme fédérateur, afin de rappeler que ces mots ont
fait l'objet de consensus d'utilisation et de sens par les répondants ou lors de l'analyse des résultats de
plusieurs résultats de recherche cités en référence. Les mots suivants, soit : critère, indicateur, variable et
mot-clef sont associés au tableau des variables qui a fait l'objet d'une construction à partir de la revue de la
littérature. Les termes : cadre d'appui et cadre d'appui final font référence à un schéma qui a été bâti de
façon incrémentielle à partir du tableau des variables et dont la bonification des versions s'appui sur la
précédente et par les entrevues auprès des experts du secteur ou les répondants à cette recherche. Les
termes : grille d'entrevue est un préalable au questionnaire d'enquête. Ils sont tous les deux reliés à
l'évolution de l'outil de mesure auprès de nos répondants. La grille d'entrevue s'appuie sur le tableau des
variables. Quant aux résultats de la recherche impliquant les maîtres-mots, ils peuvent être visualisés dans
une perspective relationnelle et hiérarchisée dans le cadre d'appui final.
2.2 L'Abitibi-Témiscamingue, secteurs d'activité et compositions
Le premier regard se porte sur la répartition des entreprises par grands secteurs d'activité (figure 2.1).
Le Gouvernement du Québec, juillet 2005, met en proportion les entreprises par secteur d'activité pour 2004.
On y constate l'importance relative du secteur primaire pour les régions ressources en comparaison avec les
grands centres et les régions dites centrales.
Figure 2.1 Répartition des entreprises, par grands secteurs d'activité, selon les blocs régionaux, 2004
(en pourcentage)














En consultant le portail du MDEIE du Québec, on constate toute l'importance du secteur primaire en
A.-T.. Ce secteur représente tout simplement 13,6% de l'économie régionale et 10,4 % de celle du Québec.
La proportion des emplois dans le secteur secondaire est de 13,1% versus 21,6 % pour le Québec. On peut
donc qualifier la région de l'A.-T. à titre de région ressource.
Afin de mieux saisir une partie du composite industriel, citons la répartition des effectifs par taille
d'entreprise. Cet indicateur est formé de la combinaison des données de 2004, compilées par l'Observatoire
de l'A.-T. en octobre 2005, à celles de PÉconomètre du Gouvernement du Québec (juillet 2005). La
proportion du nombre d'employés par entreprise est exprimée sur le pourcentage du nombre des
établissements. Le prochain tableau 2.1 illustre que 65,1% des entreprises en A.-T. ont un effectif de 1 à 4
employés. Il s'agit ici de pourcentages et non d'unités.









































Lors de l'examen des données relatives à la taille, on remarque que l'Abitibi-Témiscamingue compte
très peu de grandes entreprises. On ne retrace que 91 établissements regroupant plus de 100 employés. La
région se caractérise donc par une très forte proportion d'établissements de moins de 100 employés (98 %),
ce qui représente 5 188 petits et moyens établissements. Ajoutons que 66 % des établissements de la région
emploient quatre personnes et moins, 24,5 % peuvent bénéficier de l'apport d'un personnel constitué de 5 à
19 employés, 6 % en ont entre 20 et 49 alors que 3 % gèrent un personnel de 50 personnes et plus. Force est
de conclure à la place prépondérante qu'occupe la PME en A.-T.
En 2004, le secteur de la production des biens regroupe 18 600 emplois ou 28,3 % de l'ensemble des
emplois en l'Abitibi-Témiscamingue contre au Québec (24,8 %). Quant au secteur des services, il offre 47
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000 emplois ou 71,5 % des emplois en région. Versus un 75,22% au Québec. À travers ces deux grands
secteurs d'activité, les emplois se subdivisent en 18 sous-secteurs en A.-T. Les plus importants sont : le
commerce de détail (15 %), les soins de santé et d'assistance sociale (14 %), la fabrication (9 %), les services
d'enseignement (7,5 %) et l'extraction minière (7 %). Au Québec, il s'agit de la fabrication (17 %), du
commerce de détail (13 %), des soins de santé et assistance sociale (12 %), des services d'enseignement (6,5
%) et des services professionnels, scientifiques et techniques (6 %). Leurs activités commerciales se
comportent ainsi :
En ce qui a trait au développement des marchés, les entreprises d'ici (i.e. A.-T.) attribuent
à près de 90 % leur chiffre d'affaires au marché régional. Cette part est plus élevée que la
moyenne québécoise qui se situe à près de 70 %. Le développement du marché canadien est
une alternative moins considérée ici qu'elle ne l'est à l'échelle du Québec (26 % versus 31%).
(L'observatoire de l'A.-T, 2005)
On peut soutenir que l'A.-T. dispose d'un ensemble de PME composé d'entreprises qui desservent un
marché régional, plus ou moins captif, composé de grandes entreprises. Quelques entrevues exploratoires
soutiennent que les grandes entreprises préfèrent, à tarif concurrentiel, transiger avec les petites entreprises
locales, ajoutant à leur image de bon citoyen corporatif en région ressource.
Par ailleurs, selon les données tirées de Statistique Canada pour la période allant de 1984 à 1994 au
Québec, seulement 35 % des entreprises poursuivent leurs activités cinq ans après leur création, tous secteurs
et toutes tailles confondus. C'est donc dire que les deux tiers ne franchissent pas le cap des cinq ans
d'existence. La proportion passe à 80 % pour dix ans d'existence. Toutefois, Kirchhoff (1988, 1993)
prétend que la mortalité n'est pas si importante que cela, certaines de leurs statistiques semblent démontrer
que les entreprises changent de noms ou se fusionnent et que la proportion de «décès» n'est pas si
importante. Cette perspective, bien que plus encourageante, ne rend pas pour autant moins nécessaire une
diversification économique concentrique en A.-T. afin de soutenir l'emploi en limitant l'impact des cycles
reliés au prix des matières premières.
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2.3 Diversification économique, innovations et concentration sur ses compétences.
Le terme diversification économique est un sujet bien médiatisé, privilégié sinon galvaudé dans les
médias de masse dans la plupart des régions ressources. Il est souvent gage de disponibilité de capitaux
accrus pour les projets qui se conforment à l'axe du développement technologique ou qui sont présentés
comme gage d'employabilité pour la région de référence. Pour s'en convaincre, il suffit de faire la revue des
journaux régionaux depuis les cinq dernières années et d'analyser le contenu des discours des politiciens, des
organismes de développement et de gens d'affaires. Pourtant, si l'ensemble des intervenants s'entend sur les
moyens, les étapes et la nature des efforts de diversification, il ne semble pas y avoir de relation entre le
consensus qui s'applique à l'élaboration d'une stratégie de développement régional en A.-T et le financement
de projets. La polarisation des investissements envers la diversification semble répondre à des nonnes
d'acceptation qu'il convient d'explorer.
Dans cette perspective il est difficile d'identifier le modèle à partir duquel s'inspire le développement
de l'A.-T.. En contre exemple, le consensus obtenu sous ACCORD en 2003, la CRE minimise l'importance
des mines dans son document de planification stratégique de septembre 2006. Pourtant, en février 2006,
l'A.-T. s'est doté d'une première grappe industrielle pour les mines souterraines (MISA) ; lequel organisme
est de surcroît financé en partie par la CRE. Encore une fois, des questions se posent puisque d'un côté on
désire le développement régional et de l'autre la Ville de Rouyn-Noranda propose des zones protégées
(décriées par l'AEMQ en mai 2006 et MISA en septembre 2006) qui visent à limiter le développement
agricole et l'exploration minière dans des zones à fort potentiel. On s'interroge donc sur le non-financement
de certains projets ou de d'autres, ce qui pourrait plus être reliés à une mouvance d'affaires localisée ou
simplement une absence d'un vrai consensus ou de synchronisme entre les acteurs régionaux.
Pour cette même analyse des communications publiques de la part des organismes de développement
et de financement, on observe que ces derniers soulignent clairement que la deuxième ou troisième
transformation pourrait être soutenue. Mais cette position stratégique, de favoriser les projets comportant
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une composante innovante par du financement, ne semble pas trouver preneur en A.-T. et cela, tel que
démontré par plusieurs études au chapitre précédent. Force est de conclure que le financement ne suit pas
nécessairement le consensus qui est inscrit sous ACCORD 3. Jusqu'à présent, certaines informations
soutiennent que ce consensus pourrait être une intention politique, bien plus qu'une politique de
développement ?
On doit aussi s'interroger à savoir à qui revient la responsabilité du développement régional et de cette
diversification ? La vision de développement est-elle une cause ou une conséquence des mouvances
d'affaires ? Cette responsabilité revient-elle seulement aux entrepreneurs qui sont originaires de la région et
qui devraient concrétiser le développement de leur projet contre vents et marées ici en A.-T.? Ou ce sont
plutôt les organismes de développement qui doivent offrir l'encadrement actif et l'accès au financement en
regard d'une vision claire et arrêtée de ce que ces derniers soutiennent comme projets ?
Suite à l'analyse des dossiers financés et présentés au rapport annuel de la CRE en 2004, quelques
doutes demeurent quant aux industries vraiment privilégiées (mines, bois et agriculture sous ACCORD 3)
versus les investissements bien réels et consentis à des projets. Ce n'est pas nécessairement une faute, mais
les documents consultés n'indiquent pas les raisons qui ont motivé les comités sur des projets financés en
aéronautique ou pour l'industrie des systèmes d'information. Cette section ne peut rendre compte de
possibles investissements d'accommodation qui sont à l'agenda des politiciens ou des gestionnaires des
capitaux de risques locaux, bien que ces derniers influencent directement la CRE et ACCORD dont ils sont
aussi d'importants acteurs régionaux et les bailleurs de fonds. Le propos ici est d'indiquer que certaines
industries pourraient être privilégiées, mais rien ne soutient une adéquation entre les positions financières
prises et une vision officielle de développement.
À rencontre de certains propos tenus par des acteurs des régions dites centrales 5 et diffusés lors de
conférences régionales, à savoir la fermeture pure et simple du robinet de l'aide aux régions ressources,
l'analyse sur les tendances régionales par le DEC (2003) soutient que les régions ressources vont continuer
5
 Alain Dubuc et Mario Polèse.
32
d'exister. Cette opinion est partagée et appuyée par des nombreux chercheurs cités au dossier principal dans
le magazine Réseau du printemps 2004 et portant sur le «Devenir des régions». Les auteurs conviennent
qu'un nouvel équilibre entre l'emploi et la démographie devra se faire au travers un tissu renouvelé
d'entreprises. Pour ces dernières, la solution ne viendra probablement pas des organismes de développement,
mais plutôt du milieu entrepreneurial, intégrant l'innovation à titre d'avantage concurrentiel. De plus, l'État
devra appuyer les entrepreneurs par des programmes axés sur de la formation spécialisée et accorder plus de
marge de manœuvre quant à l'atténuation des risques financiers qui semblent plus grands en région
ressource, en regard de la propension à ne combler, dans un premier temps, que la demande locale qui est
certes plus faible que pour les grandes agglomérations.
Afin de mieux situer l'espace qui pourrait être comblé par des entreprises au contenu technologique, il
convient de porter le regard en établissant l'intensité technologique régionale. Cela permettra de mettre en
contexte le cadre de financement des projets possédant une composante technologique dans le tissu actuel ou
recherché pour la région témiscabitibienne. La prochaine section vise à mieux connaître les indicateurs qui
révèlent une partie de la toile de fond qui influencerait, ici en A.-T., l'emploi et les différents secteurs
industriels ayant une intensité technologique supérieure et cela, soit de nature apparente ou confirmée. Que
ce soit au travers ACCORD 3 ou non, le financement de certains secteurs pourrait être porteur de projets à
composante technologique et dynamiser encore plus le tissu d'entreprise en insistant sur l'exportation bien
plus que sur la consommation locale, voire régionale.
Afin d'initier l'identification des indicateurs probables du relationnel d'affaires propre à cette
recherche, il a été nécessaire de parcourir plusieurs textes et de croiser les maîtres-mots. Le premier texte est
celui de Godin (1997) sur les indicateurs de la recherche scientifique. Godin (1997) cite la décision de
l'OCDE (1994) qui met en application son choix d'indicateurs à partir de sa référence sur le Manuel de
Frascati. Le manuel fait donc office de normes internationales en matière des activités innovantes, tout
comme le Manuel d'Oslo cité précédemment. Il est en vigueur au pays sous Statistique Canada et l'Institut
de la statistique du Québec. Il a inspiré les critères associés à la recherche et au développement (R&D)
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contenus dans cette recherche et est une norme acceptée par le Conseil National Recherche du Canada
(CNRC).
2,4 L'importance relative de la R&D et l'intensité technologique
C'est à partir du texte de Godin (1997) et de la bibliographie qui y est associée que les conditions et les
conditions qui favorisent l'innovation ont été mises en lumière. Les lectures subséquentes ont servi à
confirmer et à bonifier la liste de départ. Le fait d'identifier les indicateurs permettra de situer la position de
l'A.-T. dans le Québec et de porter en hypothèse que les organismes de développement devraient à tout le
moins chercher, privilégier ou générer les conditions reliées à ces indicateurs. Évidemment, l'objectif avoué
de leur mission est de favoriser une diversification concentrique soutenable en A.-T.. Conséquemment, un
contenu technologique fort pourrait être un avantage concurrentiel qui favoriserait ainsi l'élargissement du
territoire de vente bien au-delà des frontières de l'A.-T.. Si cette hypothèse se confirmait, on aurait une
importante partie des critères exigés par les investisseurs.
La population de l'A.-T. détient une des plus faibles proportions de gens détenant un diplôme
universitaire en comparaison du reste du Québec. Le DEC (2003), dans un rapport sur l'économie du
Québec, souligne qu'en 2001 : 8,4% de la population de l'A.-T. détenait un diplôme universitaire et que le
taux de chômage de ces derniers atteignait les 11% versus seulement 7,35 % dans les 8 autres régions
limitrophes aux grands centres. Les résultats au tableau 2.2 (2004) corroborent la précédente étude de DEC
(2003). L'analyse soutien de nouveau une sous-représentation marquée des grades universitaires dans les
régions ressources.
Le Québec quant à lui possédait, en 1999, un pourcentage inférieur de sa population titulaire d'un
diplôme universitaire en se comparant au Canada et aux États-Unis. En 1999, les pourcentages étaient les
suivants, selon le groupe d'âge.
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Compte tenu que les systèmes d'éducation sont différents d'un pays ou d'une province à l'autre, il est
difficile d'expliquer les écarts présentés au tableau 2.2. Néanmoins, les précédents constats n'autorisent pas
de conclure sur les conditions ou propensions à l'innovation technologique régionale en fonction de la
composition de la population et de sa formation académique, bien que la taille d'une université favorise pour
un même pourcentage le nombre d'extrants de recherche. Aucune étude consultée ne laisse supposer le
contraire, à savoir que le moteur de recherche technologique d'une université de petite taille accroît le
nombre de PME innovantes en région ressource.
Le DEC (2003), dans son rapport sur l'économie du Québec, analyse quelques tendances avec les
constats suivants :
L'A.-T., le Bas-Saint-Laurent et la Côte-Nord détiennent les niveaux d'instruction les
plus faibles et doivent composer avec une moins grande disponibilité de main-d'œuvre
qualifiée. Un coup d'œil sur les données d'emploi confirme le lien très étroit entre le chômage
et le niveau de scolarité. Ainsi, en 2001, les régions plus instruites affichaient un taux de
chômage plus bas que celui de la moyenne provinciale.6
Une analyse régionale, dans le périodique de L'Observatoire de l'Abitibi-Témiscamingue d'avril 2005,
prend position dans son portait sur l'innovation régionale sur les impacts et les conséquences de l'activité de
recherche et de développement régional. L'Observatoire souligne que le secteur des ressources naturelles est
moins innovant que d'autres. Les entreprises de ce secteur contribuent toutefois au maintien d'une demande




Figure 2,2 Présence des professions du savoir selon la région, DEC (2003)
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Le DEC (2003) a conclu sur les réalités régionales en matière d'innovation dans son étude en mettant
ainsi en relation la structure industrielle d'une région et ses composantes :
... de la présence d'institutions de savoir, du degré d'ouverture des entreprises à
l'exportation ainsi que du niveau de sous-traitance des PME par rapport à de grands donneurs
d'ordre. L'ouverture à l'innovation des entreprises est fonction de l'étendue et de la qualité de
la participation de l'entreprise au sein d'un réseau de relations d'affaires (clients, fournisseurs,
concurrents, experts-conseils, associations industrielles et professionnelles, acteurs de
développement, chercheurs universitaires et collégiaux, etc.). Ce réseau constitue le capital
social de l'entreprise. Un capital social riche permet d'établir les réseaux nécessaires au
développement de systèmes locaux d'innovation regroupant tous les acteurs clés en appui aux
projets d'innovation des entreprises.
Jusqu'à présent, il a été établi dans cette recherche que l'A.-T. veut se diversifier, avec raison, de ses
bases axées sur les ressources naturelles. Les entreprises doivent aussi envisager d'étendre leur marché
géographique, le marché local n'offrant pas suffisamment d'opportunités commerciales ou de possibilités
d'économies d'échelle. De plus, une concurrence plus étendue exige des entreprises que des avantages
concurrentiels bien réels puissent être développés par la clef de l'innovation, fut-elle appliquée sur : le
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système productif, la définition des bénéfices des produits7 services ou appliquée sur les stratégies
commerciales. La prochaine section va s'intéresser aux caractéristiques intrinsèques et aux profils des
innovateurs de façon à mettre en lumière les variables qui risquent d'intéresser les prêteurs lors d'une
demande de financement par ces derniers.
2.4 Culture scientifique et cadre de développement des entreprises de haute technologie
Cette section vise à établir les critères d'une culture scientifique appliquée à l'entreprise. Ce cadre et
ies conditions prédisposant au développement des entreprises de haute technologie (EHT) seront mis en
lumière afin de soulever des critères formels qui pourraient être utilisés par les prêteurs et investisseurs pour
cette nature d'entreprise. Les auteurs Godin, Gingras et Boumeuf (1998) soulignent que l'évolution de la
culture scientifique s'est élargie vers une définition se rapprochant plus de la «culture scientifique, technique
et industrielle». Les auteurs soutiennent que pour créer des entreprises innovantes, il est souhaitable de
rapprocher l'utilisateur de son produit final en démocratisant le processus scientifique. Ce prochain tableau,
préparé par les auteurs, permet d'identifier des indicateurs et de juger de la culture scientifique et technique
d'une région. Il ne s'agit pas ici de porter un jugement sur leur valeur (i.e. validité, fiabilité, comparabilité,
disponibilité, intérêt), mais bien plus d'ouvrir la porte de ce qui pourrait être présent et significatif entre les
partenaires lors d'une demande au financement.
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Tableau 2.3 Indicateurs qualitatifs de la culture scientifique et technique d'une région
Les indicateurs
d'intrants
• Nombre de professeurs
de sciences, qualifiés
au niveau secondaire
• Nombre d'heures de






















• Nombre de travailleurs







• Nombre de chercheurs
qui font de la
vulgarisation
scientifique






• Nombre de diplômés
en ST20 (niveau
universitaire)
• Nombre d'heures de
sciences à la TV, à la
radio et au festival du
film











• % d'individus qui ont
confiance dans !es
chercheurs.
C'est à partir de l'auteur Godin (1996) et d'un croisement avec les indicateurs de la deuxième version
du manuel d'Oslo (1997), qu'il est possible de citer les indicateurs du développement technologique d'une
région. Évidemment, on peut aussi y voir des critères qui établissent la présence de l'innovation ou qui en
soulèvent les éléments de risques à l'investissement. En voici la liste :
• Prévalence de l'innovation (nombre d'entreprises, industries) ;
• Types d'innovation (produits, procédés) ;
• Buts de l'innovation (nouvelle fonction, performance, automatisation, production) ;
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• Bénéfices (qualité, capacité technologique, conditions de travail, extension de la ligne de
produits, augmentation des profits, nouveaux marchés) ;
• Sources de l'innovation :
• Interne (services de R&D : recherche, développement, engineering,
ventes et marketing de gestion, production) ;
• Externe (fournisseurs, clients, compétiteurs, consultants, laboratoires
publics, gouvernement, université, publications) ;
• Intensité de l'innovation (continue, occasionnelle) ;
• Impacts sur les travailleurs (nombre d'employés, productivité, compétences) ;
• Obstacles à l'innovation (personnel qualifié, information sur les marchés, réglementation,
collaboration) ;
• Pratiques de protection des innovations (brevets, marques de commerce, secret industriel,
dessins industriels, copyright).
Au niveau des données régionales une étude de l'Institut de la statistique Québec dans son périodique
l'Écostat de septembre 2001 (figure 2.3) a été consultée afin de confirmer de nouveau la faiblesse des régions
en matière d'indices reliés au développement technologique. L'existence en A.-T., d'une culture scientifique
et technologique, a contrario de certaines régions du Québec, semble relativement faible. Il semble donc que
l'éloignement et la faible concentration de la population soient un corollaire à la faiblesse du tissu
technologique, mais non aux innovations ou aux bonnes idées.
Figure 23 Proportion du niveau du niveau technologique des établissements manufacturiers, 2000





























Afin d'établir le profil de l'A.-T. et d'identifier des indicateurs, l'ISQ a développé un quotient de la
situation technologique. Quant à l'interprétation des résultats, les auteurs indiquent que lorsque le quotient
est égal à 1,0, cela sigmfie que la région se situe dans la moyenne du Québec en nombre d'établissements de
haute technologie. S'il est inférieur à 1,0, la région est moins bien pourvue que l'ensemble du Québec et
lorsqu'il est supérieur à 1,0, elle fait mieux que le Québec. L'A.-T., avec son ratio de 0,4, a donc une
intensité comparable à d'autres régions ressources, mais inférieure à celle des grands centres (figure 2.4).
Toutefois, ce niveau n'explique en rien le plancher qui serait nécessaire à l'apparition d'innovations ou à tout
le moins d'avancées technologiques soutenables sur un marché mondial, donc de la valeur d'un projet et de
son financement probable ici en A.-T..
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Figure 2.4 Quotient de situation Haute technologie, 2000
Abitibl-
Ténïiscamingue
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Encore une fois, il appert que, selon les statistiques, l'A.-T. est moins bien nantie, L'Institut de la
statistique du Québec soutient que globalement les régions ressources accueillent trois fois moins
d'établissements de haute technologie que les régions plus populeuses et limitrophes de Montréal. Toutefois,
les auteurs sont muets quant aux régions ressources à identifier, à relier et à expliquer les liens, s'ils existent,
entre la haute technologie et l'emploi ou les cycles de chômage pouvant y être reliés. Peu d'information est
connue sur le développement ou non de la valeur ajoutée et des conséquences pragmatiques pour les
communautés avoisinantes ou à proximité des firmes innovantes. L'Institut est aussi peu loquace sur la
génération systématique d'innovations à partir des grandes entreprises de haute technicité ou des intégrateurs
technologiques qui assemblent sur place des composantes manufacturées dans d'autres pays. On a donc une
liste de critères favorisant l'innovation et peu de liens démontrés in situ.
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2.5 Les cinq obstacles à l'innovation
Compte tenu du fait que les conditions nécessaires à l'apparition de firmes EHT ne sont pas toutes
présentes en A.-T., le regard de recherche se tourne maintenant sur des indicateurs qui semblent limiter les
firmes EHT en A.-T.. L'objectif ici étant de vérifier de l'intérieur les conditions qui limiteraient le
développement technologique ou le financement de projets possédant une composante technologique et qui
démontre ou non des indicateurs.
En avril 2005, L'Observatoire de FAbitibi a livré un portrait sur l'état de l'innovation en Â.-T.. Les
auteurs ont recensé, incluant les organismes de recherche et d'aide au transfert technologique reliés aux
CEGEP et à l'Université, pas moins de vingt-cinq organismes gouvernementaux et privés. Ce portrait est axé
sur la satisfaction et/ou la performance du système de financement en A.-T.. L'Observatoire rapporte aussi
les cinq principaux obstacles à l'innovation dont on se plaint ou à tout le moins sur lesquels on aimerait une
amélioration de la situation. On note :
1. Le manque de fonds propres pour financer le développement de l'innovation,
2. Le coût élevé d'élaboration d'un produit,
3. Le manque d'accessibilité aux capitaux extérieurs,
4. Le personnel qualifié,
5. L'incapacité partielle, mais permanente de commercialiser les produits.
Ainsi, en ce qui concerne les relations et les indicateurs portant sur la R&D, l'innovation, les critères et
les conditions, on y apprend que 66 établissements sont actifs en R&D dans la région, ce qui représente 1,6
% des entreprises de la province, soit un peu moins que le poids que fait la région dans les statistiques en
fonction des chiffres globaux pour la province du Québec. Par contre, les entreprises investissent en
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moyenne 1 200 000 dollars chacune en recherche et développement (R&D) comparativement à 932 000
dollars en moyenne dans l'ensemble du Québec. Cet investissement majeur permet à la région de détenir le
2e rang au Québec, après Montréal, au niveau des dépenses en R&D des entreprises actives en R&D, On a
donc peu d'entreprises (12e rang), mais elles sont très investisseurs (2e rang) en R&D,
Pourrait-on avancer quelques explications qualitatives de cet état de fait ? Quelques discussions
avec les chercheurs en ingénierie de l'UQAT, avec le directeur régional du CNRC et le directeur général du
CADT-URSTM indiquent que ces organismes ont contribué de leurs actions professionnelles à la croissance
du nombre de dossiers en R&D,
Toutefois, il est difficile d'isoler la variable la plus significative. En effet, les résultats sont-ils le
produit de la conjoncture ou un résultat combiné de la persévérance et de l'évolution du tissu entrepreneurial.
Notons que l'on retrouve toujours les mêmes directeurs généraux ((CADT-URSTM)-CNRC et CANMET) et
que ces derniers sont reconnus pour agir, si possible, en consensus afin d'aider les entrepreneurs.
Finalement, il appert que les relations humaines axées sur la proximité génèrent un climat de confiance qui
serait une variable importante, au dire de nos chercheurs universitaires régionaux, afin d'accroître l'activité
en R&D. Quant à l'investissement moyen en R&D, les professionnels interviewés soutiennent que des
recherches effectuées pour l'industrie du bois et des mines requièrent des dépenses importantes au niveau des
opérations sur le terrain et que les contrats les plus importants proviennent de grandes firmes établies en
région depuis longtemps. Conséquemment, on peut soutenir que la position de dynamisme de l'A.-T. en
regard de la taille de la R&D régionale est reliée à la typologie de sa structure industrielle. Quant à l'intérêt
pour la R&D, il est aussi confirmé par le poids relatif de ses entreprises et en comparaison de la population
de l'A.-T. au Québec. Un autre signe positif d'entrepreneuriat induit.
Cette recherche aura donc le bénéfice de voir à améliorer la compréhension de l'une des cinq zones
limitant la R&D, soit celle des accès au financement.
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2.6 La Société de technologie de l'Abitibi-Témiscamingue (STAT) sur les obstacles à
l'innovation
Une étude privée pour le compte de la STAT a mis à contribution sa division nommée INNOVAT.
Cette dernière a produit en mai 2004 un profil des entreprises en A.-T.. On y analyse de près les différents
styles de gestion reliés aux projets comportant un volet d'innovation qui sont présents en A.-T. On a croisé
le document avec la présentation de Bois, Beauséjour et Boucher (2004) à l'ACFAS en 2004 sur le même
sujet. Les auteurs soutiennent d'une même voix que :
L'accès aux capitaux est, évidemment, l'enjeu le plus important. Le manque de capitaux
propres est considéré comme une contrainte plus importante que l'accès au capital de risque et
les programmes gouvernementaux. Il faut retenir que les entreprises innovantes cherchent
d'abord à financer le développement de l'innovation de produits et procédés à l'aide de leurs
capitaux propres.
Il est intéressant de comparer les obstacles à l'innovation identifiés par les entreprises innovantes de
l'A.-T. par rapport à d'autres régions retenues dans cette même étude. Selon cette étude, les obstacles
associés à l'accès aux capitaux (propres et extérieurs) sont pondérés plus fortement par les entreprises
innovantes sélectionnées en A.-T.. Le manque de financement serait donc un obstacle subi plus
intensivement suivant l'opinion des entrepreneurs rencontrés en A.-T. dans cette étude. Les obstacles liés à
la commercialisation seraient aussi un enjeu qui distingue les entreprises innovantes sélectionnées en Abitibi-
Témiscamingue.
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Tableau 2.4 Obstacles à l'innovation pour les régions du Lac-Saint-Jean et de la Montérégie
Lac Saint-Jean
Obstacles
Manque de fonds propres
Accessibilité à des capitaux extérieurs
Manque de personnel qualifié
Programme d'aide gouvernementale










Manque de personnel qualifié
Manque de fonds propres
Programme d'aide gouvernementale
Accessibilité à des capitaux extérieurs








En août 2005, INNOVAT a présenté un nouveau document de recherche qui fait aussi référence aux
deux études précédentes. Les résultats de leur recherche supportent l'importance de notre problématique.
Exposant les résultats pour les entreprises innovantes sélectionnées dans leur échantillon, ils indiquent :
Cela n'implique pas nécessairement que les entreprises innovantes soient prêtes à se
soumettre à toutes les exigences inhérentes aux programmes et services publics. II faut du
temps et des relations assidues pour arriver à une compréhension mutuelle des entreprises
innovantes et des intervenants économiques.
Toujours selon INNOVAT (2005) :
Les sociétés de capital de risque enregistrent des succès au sein de cette niche
d'entreprises innovantes. Par contre, de fortes résistances sont exprimées et conditionnent
l'accès futur à cette forme de financement. Les attentes des sociétés de capital de risque en
termes de rendement orientent l'entreprise vers une stratégie de croissance trop rapide, qui
augmente le risque d'affaires de façon déraisonnable. Le risque d'affaires de cette stratégie de
croissance incombe entièrement à l'entreprise et non aux CR.
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2.7 Dépendance économique de la région envers les gouvernements
La prochaine section s'intéresse à la dépendance économique des régions ressources envers les
gouvernements. Elle est abordée afin de clarifier et de situer par quel mécanisme des projets naissent en
A.-T.. Sommes-nous dépendants de la dynamique structurelle de l'industrie, du désir entrepreneurial ou à la
remorque des politiques gouvernementales, si bien motivées soient-elles ?
Le Gouvernement du Québec, dans son Économètre de juillet 2005, présente une étude quant à la
dépendance économique des différentes régions du Québec. Cette dernière étude présente le total des
transferts gouvernementaux sur le total des revenus d'emplois. On y apprend que l'ensemble des régions
ressources connaît une hausse importante de son indice de dépendance économique entre 1992 et 2002,
passant de 129,0 à 140,8 et ce, même si le rapport de dépendance économique diminue dans toutes les
régions. Notons qu'à l'indice de 100, il n'y a aucune dépendance aux paliers gouvernementaux. Même si
l'on retrouve un ratio inférieur pour l'A.-T. avec un indice à 126,8 exprimant une dépendance inférieure, en
comparaison par exemple le Bas-Saint-Laurent où l'indice est à 159,2 en 2004. Toutefois, il a été établi
précédemment par de nombreuses études qu'en A.-T. les entreprises ont de la difficulté à trouver du
financement et que les plus «chanceuses» trouvent preneur dans environ 50% des cas. On peut donc
supposer que la faible proportion des dossiers financés en A.-T. n'est pas reliée à une politique du
gouvernement central qui serait axée sur la réduction des paiements de transferts afin de stimuler les
investissements privés.
Dans la même étude, un autre indice sur le développement économique a été abordé à titre
expérimental. Il est convenu de le définir comme le produit combiné de deux indicateurs économiques, soit :
le revenu personnel disponible par habitant comme mesure de niveau de vie et le taux d'emploi de la
population âgée de 15 ans et plus comme mesure de développement économique. Cela dit, en 2004, les
régions ressources affichent un indice de développement bien en deçà de l'indice québécois, soit inférieur de
-13,1 %. Les données indiquent que l'A.-T. se situe à un indice de 89,3, une nette décroissance depuis la
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dernière lecture de 1995 à 1999 durant laquelle période l'indice en A.-T. se situait à 95,6. Toutefois, l'A.-T.
maintient une position supérieure aux régions ressources qui se retrouvent à près de 87,0 en 2004. Il serait
hasardeux (peu de mesure dans le temps) de conclure hâtivement avec en main les deux derniers indices.
Considérant toutefois que toutes les sections précédentes ont présenté plusieurs données démontrant la
nécessité à développer l'A.-T., de diversifier son tissu d'entreprise, la prochaine section appuiera cette
position sur le fait de voir à dynamiser la PME afin d'appuyer le développement économique régional.
2.8 Importance de la PME afin d'augmenter la vitalité économique
Dans une revue des principaux indicateurs d'actions reliés à l'entrepreneur au cours des âges, l'auteur
Blawatt (1996) supporte ses recherches grâce, en autres, aux économistes dits « classiques ». Chacun des
économistes avait donc leur « perception » de l'entrepreneur. Séquentiellement, on évoque les périodes
suivantes (certaines périodes sont omises pour alléger le texte) :
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Blawatt (1996) illustre l'importance des entrepreneurs de palier aux cycles macro-économiques par la
création d'entreprises afin de réduire les cycles et l'effondrement subséquent du rapport de force lors des
phases de grande croissance et de récession. Il soutient que lorsqu'on présente une opportunité à des
entrepreneurs, ces derniers vont créer les structures et dynamiser la croissance économique et cela bien
mieux que les grandes structures. Bien que plusieurs échouent, un nombre suffisant d'entrepreneurs réussit
dans ses projets et encourage indirectement la croissance et la reprise. Cette aptitude à combler le vide laissé
par une entreprise défaillante requiert toutefois du temps, période durant laquelle on perd des acteurs du
développement économique. Quant à l'économiste J.A Schumpeter (1928), il avait déjà relié l'entrepreneur à
l'innovation. Il a démontré dans l'ensemble de son œuvre toute l'importance de l'entrepreneur et de sa
contribution au développement économique.
L'essence d'entreprendre se situe dans la perception et l'exploitation de nouvelles
opportunités dans le domaine de l'entreprise...cela a toujours à faire avec l'apport d'un usage
différent des ressources nationales qui sont soustraites de leur utilisation naturelle et sujettes à
de nouvelles combinaisons.
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2.9 Résumé du second chapitre
Dans ce deuxième chapitre, il a été abordé plus en détails les indicateurs sociodémographiques et la
structure de l'industrie, principalement en l'A.-T.. Il apparaît important d'exposer les détails de la structure
industrielle afin de confirmer sa concentration et d'exposer des pistes afin de réaliser la diversification
concentrique décidée sous ACCORD 3. Le but était d'exposer la dépendance de l'A.-T. à la PME, à
l'innovation et à un certain degré de dépendance économique de la région envers les gouvernements et
envers les entrepreneurs. Au cours de l'exercice, une attention particulière a été portée afin de débuter
l'identification des maîtres-mots qui fondent le relationnel d'affaires entre les demandeurs et les organismes
investisseurs. Les quatre dernières sections ont mis en contexte les principaux constats sur l'ampleur des
indicateurs dont la littérature fait référence afin de décrire l'innovation, l'entreprise innovante et le
développement technologique dans le cadre des dynamiques régionales. On a aussi livré certains des
obstacles les plus visibles et cela tel que rapporté par les entrepreneurs innovants. Finalement, la dernière
section soutien l'importance des entrepreneurs à pallier aux cycles macro-économiques par la création
d'entreprises afin de réduire les cycles et l'effondrement subséquent du rapport de force lors des phases de
grande croissance et de récession. La gouvernance régionale a donc tout intérêt à mettre en place des
structures qui vont favoriser, supporter et voir à renouveler un tissu de PME. Cela vise à assurer son





3.1 Structure du chapitre trois
Dans ce chapitre trois, une revue des études qui permettent d'identifier des indicateurs qui seraient
possiblement présents lors du processus de sélection d'une demande de financement d'un projet y est
présentée. Une attention particulière est donc portée à l'identification des maîtres-mots qui fondent le
relationnel d'affaires entre les demandeurs et les organismes investisseurs afin de bâtir le premier cadre
d'appui qui servira de base aux différentes formes d'enquêtes. Le cadre d'appui sert donc de guide. Il est
une position d'ouverture à la découverte et non d'œillères ou de lunettes de soleil. Conséquemment, la
littérature consultée et celle qui est présentée ont été choisies afin de mettre en contexte le plus grands
nombres de perspectives quant aux processus et des acteurs en présence afin d'ouvrir au mieux les champs de
recherche, mais sans pour autant perdre de vue notre question principale de recherche. Conséquemment,
l'ensemble des recherches permet de mettre en contexte les données recueillies et de bonifier les conclusions
et enseignements qui vont en être dégagés. On notera que les études consultées font des distinctions entre les
projets comportant une composante technologiques et les autres. Lorsque cela sera nécessaire, on y fera
référence tout au long de ce texte.
3.2 Une affaire de paroles
« Le commerce humain, avant d'être justiciable des procédures comptables et de la science des
marchés, est une affaire de paroles.7 »
Les auteurs Chanlat et Bédard (1990) exposent certains des liens qui existent dans le cadre de la




chercheurs déclarent que bien qu'on verra à limiter les paroles par des énoncés qu'on souhaite déclaratifs ou
performatifs, il n'en demeure pas moins qu'on annonce par les paroles ce qu'on veut être perçu comme des
«faits» pour son interlocuteur. Pour les auteurs, ce sont les conditions et les règles communes qui favorisent
la réussite d'une relation d'affaires. Malheureusement, les liens ne sont pas tous biens connus et bien
compris, mais, il semble que : « Le non-respect de ces règles multiplie les occasions de faux pas, de gaffes,
d'impairs et de malentendus qui risquent de peser lourd sur la qualité et sur la réussite ultérieure de ces
échanges »
Si le conformisme prescrit dans les communications et les attitudes verbales de la langue
de bois rassurent les partenaires, la trop grande création verbale ou le degré d'innovation d'un
projet semble les éloigner et les isoler sur leurs positions respectives. Les auteurs soutiennent
que la perspective de commerce est avant tout une aventure humaine. Déroger à la norme des
conventions par les plus créateurs et originaux est souvent le prélude au silence. Mais voilà que
pour Chanlat et Dufour (1984), le langage n'est pas tout ! « L'expérience que nous avons des
autres et que les autres ont de nous fait appel à un au-delà du langage pour lequel le langage
lui-même n'est pas construit.»
De là une grande difficulté, dans cette recherche, que de mesurer les relations au travers les échanges
du passés et d'en faire une certaine synthèse à posteriori. Mais, a priori, il semble que le climat de confiance
entre les partenaires soit très important. C'est ce possible climat de confiance qui se développera ou non
entre le prêteur et l'entrepreneur au fil des rencontres ; de ces échanges qui scelleront souvent l'issu de la
relation. Mais, finalement, le financement peut-il en dépendre ?
Bien que les prêteurs ne puissent répondre positivement à toutes les demandes de financement, il est
souhaitable, en A.-T., tel que discuté dans les sections précédentes, de ne pas éliminer d'office les
entrepreneurs au style moins norme, au bilan moins crédible, aux projections de marché moins appuyées.
Les auteurs Chanlat et Dufour (1984) soutiennent que le langage est fondateur de toute vie sociale, ils
mentionnent qu'on doit aussi voir dans les relations humaines ce qui concerne essentiellement la signification
et le sens qu'on veut bien y associer. La présence d'un mot, ou son absence, est porteuse de messages et
d'énergie qui relâcheront ou non l'inertie menant à l'action. Dans cette recherche, le (s) critère (s)
significatif (s) pour le prêteur constitue (nt) possiblement le maillon essentiel du relationnel mesuré. Il
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devient donc essentiel d'identifier les mots clefs. Pour ce faire, il faut faire appel à des textes et les
connaissances qui s'en dégagent afin d'identifier la source des anticipations réciproques. Ce sont ces mots
qui seront porteurs de sens.
3.3 L'influence de la personnalité d'un entrepreneur type dans les relations d'affaires
Considérant que l'angle de cette recherche portera un regard sur le relationnel humain, il devient
logique d'explorer les caractéristiques des entrepreneurs et des évaluateurs de projets. En définitive,
comprendre les indicateurs qui influencent l'autre est donc capital à cette recherche.
Pour Filion (1994), bien que l'entrepreneur ne gaspille pas, ce n'est pas pour autant un gestionnaire.
Pour l'entrepreneur, il s'agit de son argent et de son évaluation des risques. L'entrepreneur gère sur les bases
et dans un système à son image, c'est une extrapolation de son monde, de sa vision d'entreprise à naître. Ce
sont ses normes et ses exigences qui priment afin d'atteindre ses objectifs et sa vision. Mais cela
n'expliquerait que partiellement îa difficulté de certains entrepreneurs qu'ils ont avec îe cadre normatif des
banquiers et des investisseurs. L'auteur indique que les caractéristiques communes de l'entrepreneur sont :
ténacité, tolérance à l'ambiguïté, bon utilisateur des ressources, preneur de risques modéré, imaginatif et
orienté vers les résultats. Ceux qui réussissent le mieux possèdent aussi les propensions suivantes : culture
entrepreneuriale modélisée sur un proche, expérience en affaires, différenciation, intuition, implication, grand
travailleur, visionnaire, leadership, entretient un réseau moyen, conçoit lui-même son système de gestion des
ressources humaines qu'il aime contrôler et finalement il apprendrait mieux avec des expériences sur le
terrain. Certains auteurs mentionnent aussi qu'on distingue l'entrepreneur en complétant ses caractéristiques
personnelles par le charisme de ce dernier. La personnalité et le charme de plus d'un entrepreneur l'aide à
convaincre son milieu dans lequel il est au centre. Son charisme et ses autres qualités lui serviraient
évidemment lors de demandes de financement.
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Bien que certains entrepreneurs bénéficient de la même formation académique que le personnel des
capitaux de risque, les partenaires en devenir n'intègrent et n'utilisent pas nécessairement les notions de
gestion de la même façon. Selon l'auteur Filion (1994), les partenaires potentiels peuvent ainsi se comparer :
Tableau 3.1 Éducation, perspective et comportements selon la propension des gestionnaires et
d'entrepreneurs
Éducation, perspective et comportements
managériaux
Éducation, perspective et comportements
enîrepreneuriaux
Culture d'affiliation,
Centré sur le travail du et en groupe,
Utilise les deux hémisphères cérébraux avec une
emphase sur le côté gauche,
Développe l'abstraction, généralise les règles,
Assure son développement sur sa capacité à se
comprendre et vise à s'adapter,
Cible l'acquisition de connaissances, gère les
ressources dans son cercle de spécialisation.
Culture de leadership,
Centré sur sa propre progression,
Utilise les deux hémisphères cérébraux avec une
emphase sur le côté droit,
Développe les applications concrètes et spécifiques,
Assure son développement sur sa capacité à se
comprendre dans un contexte de persévérance,
Cible l'acquisition de connaissances qui sont
directement associées à la définition du contexte
qui lui permettra d'occuper une part de marché.
La propension du gestionnaire à privilégier l'affiliation à son groupe est mise en lumière au tableau
précédent. On y note du côté de l'entrepreneur que ce dernier vise à combler, avant tout, ses besoins qui sont
reliés à l'atteinte de sa vision. Les deux perspectives évoquées ont le bénéfice de mettre en lumière les mots
clefs associés aux groupes selon qu'ils sont des (gestionnaires) prêteurs ou des (entrepreneurs) demandeurs.
Il est aussi intéressant de regrouper les mots clefs ou les indicateurs en deux natures, soit une typologie sur
les indicateurs dits «mous ou informels» et des indicateurs dits «durs», soit plus quantitatifs ou plus
facilement mesurables. Toutefois, dans un cas comme dans l'autre, il est d'usage scientifique d'en vérifier la
présence lors des demandes de financement selon notre angle de recherche, soit la perspective du prêteur.
Toutefois, cela soulève une problématique de mesure quant à la présence et l'importance relative des critères
dits «mous ou informels» dans le cadre des outils de mesure généralement utilisés en sciences de la gestion.
Cette situation devra être adressée lors du prochain chapitre sur la méthodologie, et pris en compte lors de
l'administration du questionnaire d'enquête et assurément lors de l'analyse des résultats.
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3.4 Critères formels et informels et les stratégies d'entreprises
Biais et Toulouse, en mars (1994), ont établi quatre orientations stratégiques quant à la génération de
projets qui pourraient en soi constituer des critères ou une trame de réflexion pour les prêteurs. Soit :
1. La stratégie scientifique, elle s'appuie sur la recherche fondamentale et sur les
développements expérimentaux effectués dans les centres de recherches. L'on dépose généralement
la propriété intellectuelle à l'extérieur du centre et il appartient à la PME de développer l'aspect
commercial ;
2. La stratégie de supériorité technologique, la technologie du «push», qui se
concrétise lors d'un degré d'avancement technologique afin de bâtir ou de maintenir un avantage
concurrentiel sur les autres entreprises du secteur ;
3. La stratégie de commercialisation qui se caractérise par une grande connaissance
des besoins du marché et une forte sensibilité aux désirs des clients cibles ;
4. Finalement, la synchronisation au marché lors du lancement est essentiellement une
combinaison des stratégies 2 et 3 qui est reconnue sur le marché comme une combinaison gagnante.
La synthèse de Borges, Bernasconi et Filion (2003), en ce qui concerne la création d'entreprise de
haute technologie, établit que la plupart des entreprises technologiques à forte croissance sont créées lors
d'occasions d'affaires dûment identifiées, mais générées par de l'essaimage académique ou industriel. Les
auteurs soutiennent que certaines des caractéristiques humaines sont identifiables et quelquefois mesurables.
Cela constitue une autre excellente base à l'établissement de critères qualitatifs pour notre cadre d'appui.
Les EHT appartiennent à des secteurs d'activités les plus souvent instables et en voie
d'être définis. Elles sont majoritairement créées par des hommes dans la trentaine ayant un haut
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niveau d'éducation; elles sont normalement localisées près d'un centre de recherche ou d'une
université; elles ont des dépenses en R&D plus élevées que les entreprises traditionnelles et
elles emploient une proportion plus élevée de personnel hautement qualifié et scolarisé.
Le tableau suivant des auteurs Borges, Bemasconi et Filion (2003) présente un assemblage de quelques
perspectives de plusieurs de leurs collègues. Ce dernier permet d'appuyer des critères qui seraient reliés à la
définition d'une entreprise de haute technologie (EHT).
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Bygrave, Johnstone et al., 1999
Oakey et Mukhtar, 1999
Markman, Baron et Balkin, 2000
Steams et Allen, 2000
APCE, 2000
Colombo et Delmastro, 2001
Audretseh, 2001
Shane, 2001a
Eogei et Fier, 2001
Christensen, Ulhoi etNeergard, 2001
Hampe et Steininger, 2001
Yli-Renko, Aution et Sapienza, 2001
Gasse, 2002
Autio 2003
CRITÈRES DE HAUTE TECHNOLOGIE UTILISÉS
PME qui ont gagné un « merit award » en R&D du
gouvernement.
Des entreprises "founded by individuals with an academic education and
which are research-intensive. Intensity of R&D refers to the proportion
of resources diverted to research activities during the company formation
process." P. 66
Des entreprises du secteur de l'informatique (Internet, software,
hardware) et du secteur des semi-conducteurs.
Taux d'investissement en R&D.
Inventeurs qui ont développé un brevet.
"Measures of high technology firms were modeled based on responses to
questions about newness of the product in the market, expected
expenditures for R&D, and whether the entrepreneur defines the firm as a
high technology firm". P.4.
Entreprise « innovante, en termes de secteur d'activité, de
commercialisation ou encore de mode de développement. » (p. 17).
Des entreprises du secteur de l'informatique (Internet, software,
multimédia) et de la production des équipements technologiques
(équipements de communication, équipements électroniques).
Secteur de la biotechnologie.
Brevets qui ont été créés.
Taux d'investissement en R&D: "High tech industries are considérer to
have an average R&D intensity rate more than or equal to 5,5 percent." P.
405.
Des entreprises du secteur des TIC, des sciences de la vie et de la
biotechnologie.
Taux d'investissement en R&D (8,5% /turnover).
Des enterprises "involved in developing, commercializing, or
manufacturing advanced technology in one of five industry sectors:
Pharmaceuticals, medical equipment, communications technology,
electronics, or energy/environmental technology." P. 595
Entrepreneur-chercheur.
L'entrepreneuriat à haut potentiel correspond à l'innovation
technologique.
Toujours au niveau des stratégies propres à l'EHT, citons Lim, Lee et Tan (1999). Ces derniers font
une différence entre le marché niche et la substitution simple au produit dominant. Selon les auteurs, cela
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permet de s'interroger sur la réelle cible segmentaire de la stratégie pour une entreprise innovante. Cela
constituerait donc un possible indicateur au succès d'un projet. Les auteurs soutiennent que :
The very fact that SMEs do not have plentifiil resources may mean that they would not be
able to niche successfully beyond the short term. The bigger firms who have neglected the
niches may try to wrestle the niche away from the SMEs, especially if the SMEs have
successfully developed the market into a size that is sufficiently big and profitable. A better
strategy choice for the SMEs might be to offer products & services that are substitutable to, but
differentiated firm, that offered by the incumbent bigger firms.
Afin de se rapprocher de l'objet de cette recherche, les auteurs Borges, Simard et Filion (2005) ont
établi une liste des facteurs favorisant le succès et l'échec d'une entreprise. De cette liste, on peut constater
que les critères défendus par les auteurs ne se mesurent pas tous avec facilité. Bien que la plupart des
indicateurs soient des mesures dites «quantitatives et classiques du milieu des affaires». Il s'agit donc d'une
évaluation ou d'un jugement de valeur de la part du prêteur quant à la présence ou à l'absence de certains des
critères de succès rapportés par les auteurs cités. Les critères suivants pourront donc inspirer les critères sous
étude et qui seront contenus dans la grille des variables sous enquête et portés au cadre d'appui et
ultérieurement au questionnaire d'enquête qui servira à sa bonification et sa validation.
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Tableau 3.3 Facteurs favorisant le succès et l'échec d'une entreprise
FACTEURS DE SUCCÈS
Reliés à l'entrepreneur :
Parents entrepreneurs - expérience
Capacité d'apprentissage
Contrôle de la situation
Affaire bien définie
Gestion efficace du temps.
Reliés à l'environnement :
Étude du marché
Utilisation de professionnels - suivi
Gestion efficace de l'information
Développement de réseaux — partenariat
Pénétration énergique du marché
Reliés aux ressources financières :
Preneur de risques modérés
Obtention de capitaux en quantité suffisante.
Reliés à l'organisation :
Spécialisation des employés
Délégation, participation à la prise de décision.
FACTEURS D'ÉCHEC





Reliés à l'environnement :
Niche stratégique impropre
Insuffisante diversification de la clientèle
Stratégie de distribution inadaptée
Difficulté de ciblage de la clientèle
Gamme de produits trop étroite.
Reliés aux ressources financières :
Capitaux propres insuffisants
Crise de liquidités




Suite à la redondance de certains des critères évoqués lors des études évoquées précédemment, le texte
de Bamasconi et Monsted (2000) apporte quant à lui un regard synthèse en soutenant une typologie dont les
critères sont encore une fois d'une nette dominance «molle ou qualitative». Cette étude expose cinq
typologies qui mettent en lumière des combinaisons d'événements, d'opportunités, de formation et de styles
afin d'expliquer les conditions favorisant un lancement d'entreprise. Compte tenu que cette étude est
supportée d'un échantillon d'entreprises ayant au moment de l'enquête pignon sur rue, il est juste de croire
quelles ont été acceptées lors de leur demande de financement et que les conditions ou leurs projets
favorisaient la décision d'investir chez le prêteur.
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Un seul ingénieur ou scientifique qui a comme projet de « créer une activité
basée sur une technologie qu'il maîtrise » (p.62).
Ce sont des chercheurs qui ont « à cœur de valoriser des travaux qu'ils ont
réalisés dans le cadre de leur laboratoire [public ou privé]. Leur expertise et
l'accès aux technologiques les plus récentes leur permettent de démarrer
des projets particulièrement innovateurs qu'ils sont les seuls à pouvoir
imaginer et piloter. L'essaimage consiste alors à créer une nouvelle
entreprise autour d'une activité considérée comme prometteuse » (p. 63).
C'est la « création d'une société nouvelle par une équipe qui pilotait une
activité dans une [autre] entreprise [...]. Ne sont prises en compte dans
cette analyse que les créations d'entreprises indépendantes avec des
fondateurs entrepreneurs, les créations de filiales étant hors de propos »
(p.64).
Ce type d'entrepreneur « se caractérise par la constitution d'une équipe de
professionnels autour d'un projet identifié comme particulièrement
innovant. Le rôle des scientifiques et techniciens est équilibré par des
profils de dirigeants en rapport avec les besoins. Cette constitution de
l'équipe se fait soit dès le début, soit dans les premières phases du projet »
(p.64).
« Un nombre croissant d'entreprises sont créées par déjeunes entrepreneurs
soit à la fin de leurs études, soit deux ou trois années plus tard et parfois
même avant de finir leur formation. [...] Les occasions offertes dans les
nouvelles technologies, et en particulier Internet, leur permettent de
s'exprimer immédiatement » (p.65). L'auteur cite en exemple les
fondateurs de Yahoo et de Microsoft.
Afin de poursuivre sur les propensions entrepreneuriaies et les chances de meilleurs de succès, les
travaux de l'auteur JoAnn Carland sur «The Carland Entrepreneurship Index» on été combinés à Hayes et
Allison (2003) afin de préciser la relation de la personnalité entrepreneuriale et le départ en affaires. Ces
derniers ont identifié quelques styles interpersonnels, des processus cognitifs et des indices de validité :
Motivating Styles: Pleasure-Enhancing, Pain-Avoiding, Actively Modifying, Passively
Accommodating, Self-Indulging, Other-Nurturing.
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Thinking Styles: Externally Focused, Internally Focused, Realistic/Sensing,
Imaginative/Intuiting, Thought-Guided, Feeling-Guided, Conservation-Seeking, Innovation-
Seeking,
Behaving Styles: Asocial/Withdrawing, Gregarious/Outgoing, Anxious/Hesitating,
Confident/Asserting, Unconventional/Dissenting, Dutiful/Conforming, Submissive/Yielding,
Dominant/Controlling, Dissatisfied/Complaining, and Cooperative/Agreeing,
Validity Indices : Positive Impression, Negative Impression, Consistency.
Quant aux auteurs Ensley et Carland (2004), ils ont croisé l'indice entrepreneurial nommé le Carland
Entrepreneurship Index (CEI) avec les ventes pour en conclure sur une relation positive entre l'énergie
entrepreneuriale et les ventes, Carland C et Carland W. (2000) précisent donc ainsi leurs propos sur les
qualités nécessaires à la génération d'une entreprise innovante et performante. Ils suggèrent que la vision
entrepreneuriale est le fruit d'un processus qui origine dans le cognitif de l'individu et de sa propension
entrepreneuriale, qui s'organise grâce à ses connaissances sur un domaine et qui se concrétise dans une
combinaison de création et d'expérience. L'intuition, finalement, permettrait l'expression de la « vision
entrepreneuriale. »
Dans un article par Young, Doyle, Fisher (2005), les auteurs présentent ainsi la relation entre la
personnalité entrepreneuriale (CEI) et le style cognitif (CSI) :
The research described below investigates the relationship between cognitive style and
entrepreneurial drive and the effect of gender, ownership type, and performance factors. The
Cognitive Style Index (CSI) and the Carland Entrepreneurship Index (CEI) were administered
to 117 entrepreneurs in the manufacturing sector in Nova Scotia. Results indicated that those
who are higher in entrepreneurial drive tend to be more intuitive than analytical in cognitive
style. Men and women entrepreneurs did not differ in terms of their cognitive styles or in terms
of their entrepreneurial drive »
Somme toute, la littérature consultée indique que de nombreux organismes de prêts aux États-Unis
utilisent l'indice (CSI). Bien que rien ne nous indique dans la littérature l'utilisation formelle ou non de cet
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indice ici au Québec, les discussions avec des gestionnaires de portefeuille du domaine bancaire indiquent
clairement qu'un indice composite est aussi en usage dans leur organisation. Il sera donc intéressant d'en
vérifier l'étendue, la nature et les usages lors des entretiens avec leurs clients potentiels, .
À cette étape de la revue de la littérature, on a présenté les deux natures (qualitative et quantitative)
ainsi que plusieurs des critères y étant reliées. On a noté certains des processus cognitifs, quelques styles
interpersonnels et les conditions qui favorisent le financement de projets qui sont accompagnés de quelques
indices de validité. Iî est maintenant de mise de porter l'attention sur le propos de la validité ou du degré de
signifiance d'une variable en l'inscrivant dans un processus plus global de décision chez l'analyste.
Les auteurs WOO et Cooper (2002) mentionnent que la décision la plus importante des professionnels,
qui aident les entrepreneurs, est faite dans un acte de jugement. Pour ce faire, ils doivent, entre autres,
évaluer les forces, les limitations et le style managerial de l'entrepreneur qui demande du financement.
Pratiquement, les conseillers regroupent les critères qu'ils considèrent signifiants avec d'autres qu'ils jugent
moins importants. Le tout s'imbrique dans un jugement de valeur en regard d'un ensemble d'éléments plus
ou moins prédéterminés par le processus formel de leur organisme. Toutefois les auteurs soutiennent que
certains des évaluateurs génèrent une liste de critères qui seraient soutenus par leur expérience, tandis que
d'autres s'appuient dans leur évaluation sur la liste de vérification normée par l'entreprise qui les emploie.
Le jugement qui ressort de leur évaluation fait directement référence à une probabilité de succès relié au
projet. îl appert, selon les auteurs, que chaque analyste se base sur sa propre zone de risque-confort et cela
dans le cadre de la latitude qui lui est accordée par les instructions de la hiérarchie locale. Finalement, cette
évaluation mènera ou non au financement.
61
3.5 Les deux natures des critères, le processus de décision et le rationnel limité, quelques
précisions
Cette recherche vise l'identification et la hiérarchisation des critères signifiants au processus de
décision, lors d'une demande de financement d'un projet comportant une composante technologique, en
Abitibi-Témiseamingue, II s'agit de la cible de recherche. On a lu, à chacun des répondants, un texte de
mise en situation. Il précédait le questionnaire d'enquête. Cette étape visait la compréhension uniformisée
du processus et du cadre de recherche.
Le langage populaire possède ses propres règles qui, parfois, tolèrent les synonymes et l'approximation
des concepts. Toutefois, le vocabulaire d'un milieu est généralement stable et commun aux travailleurs de
cette industrie. Il est donc raisonnable de croire que les mots, évoqués lors des instructions aux répondants et
de ceux reliés aux questions qui leurs ont été adressées, ont été compris de la même façon. De plus,
l'obligation de définir tous les mots ou concepts (hypothèses) est une condition associée au processus d'une
étude confirmative. Cette étude est exploratoire. Conséquemment, l'indépendance ou non des critères n'a
pas été mesuré.
Il se trouve certains auteurs qui expliquent le processus de décision en l'exposant par le rationnel
limité des décideurs. Le rationnel limité se définit par une vision plus ou moins achevée du devenir et un
construit des alternatives dont le choix sera effectué par la seule pertinence des alternatives et des critères
ayant pu être retenus et donc pris en compte par le décideur, les deux principales limites étant le processus
cognitif et les sentiments affectifs pour l'objet de décision. Mintzberg (1979) cadre les actions volontaristes
des entrepreneurs dans une démarche qui est plus proche de l'aléatoire, voire du chaotique. L'auteur soutient
que le pragmatisme collectif est quant à lui encouragé et entretenu chez les investisseurs-prêteurs. On peut
donc soutenir que le relationnel d'affaires sera géré dans un contexte où l'entrepreneur désire agir à partir de
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son volontarisme individuel plus proche de l'aléatoire et que les prêteurs disposent d'un système de mesure
qui serait suivi de tous. Mais rappelons que ce sont les prêteurs qui contrôlent les cordons de la bourse.
Jusqu'à maintenant, la revue de la littérature effectuée a soulevé un nombre important de critères et
cela tant formels (quantitatif-mesurable) et ou informels (perceptuel-érnotionnel). Plus d'une trentaine de
critères ont été recoupés. Il est donc raisonnable de croire que le modèle de décision du prêteur ne soit pas
appuyé sur un seul critère, voir même qu'il pourrait être multicritères.
Aussi, Gbodossou (1989) a soutenu dans sa thèse une revue de la littérature afin de définir, entre
autres, le vocabulaire relié aux méthodes de décision multicritères. Les définitions ont été croisées et
bonifiées avec le Grand dictionnaire terminologique du Québec.8 Gbodossou (1989) porte à notre attention
les termes suivants, tous reliés au processus de décision, utilisant différentes méthodes multicritères :
Objectif : indique généralement la direction du changement désiré pour améliorer le statu quo,
Attribut : est un paramètre de performance,
Critère :
1- dans une perspective générale ; se dit d'un élément parmi un système de référence
qui est retenu pour procéder à un classement de valeur,
2- en mathématique ; comme classification de l'IFAC9 : méthodes mathématiques ;
termes fondamentaux,
3- en philosophie ; « Caractère ou propriété d'un objet (personne ou chose) d'après
lequel on porte sur lui un jugement d'appréciation » (Lalande),
4- en psychologie ; éléments qui servent d'étai à un jugement.
5- comme critère de choix des investissements ; indicateur permettant, en fonction
d'un objectif donné, d'apprécier l'opportunité d'un projet d'investissement considéré isolément
ou de classer plusieurs projets par ordre d'intérêt,
Erreur d'indulgence : réfère en général à la tendance constante de l'évaluateur à accorder un
«rating» soit trop haut ou trop bas,
www.oif.gouv.qc.ca/ressources/gdt.htim
9
 International Federation of automatic control, http://www.ifac-controi.org/
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Erreur de tendance centrale : les juges hésitent parfois à donner aux stimuli les poids extrêmes et
ont tendance à disposer les critères autour du milieu de l'échelle,
Effet de halo : trait de caractère ou la rétention d'une donnée qui tient tellement à cœur au
décideur qu'il déforme et masque sa vision de la réalité,
Gbodossou (1989) soutient dans sa conclusion que «À notre sens, une réflexion approfondie sur la
notion de « poids » de critère-attributs devrait nous conduire à la situer dans les nouvelles tendances et
perspectives des sciences cognitives.» La revue de la littérature n'a pas clarifiée la notion de poids relatif ou
volontariste qui pourrait être associée aux deux natures de critères.
Les notions précitées ont donc le bénéfice de préciser les erreurs d'appréciation possibles pour un
même critère et l'influence du cognitif lors de l'évaluation individuelle. On peut donc s'attendre, dans cette
recherche, à une grande variabilité quant au poids des critères, une séquence plutôt normée par l'entreprise
prêteuse de l'industrie du capital de risque et une importante utilisation des critères les moins faciles à
mesurer, soit ceux qualifiés de «mous ou d'informel».
Finalement, le prochain tableau offre une typologie qui regroupe les termes associées à cette recherche.
L'objectif de ce tableau 3.5 est de différencié les deux natures de critères en y associant quelques notes.
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Puisque l'analyste porte un jugement, il est raisonnable de croire que ce dernier évalue autant la
présence des critères et leurs valeurs et qu'il soutienne son évaluation en prenant en compte le risque de non-
réalisation de certaines hypothèses émises et soutenues par le demandeur, voire le contexte global de la
demande. C'est probablement pour ces raisons que les clients n'obtiennent pas tous les mêmes taux de
financement. L'objet de cette sous-section est de mieux cerner la notion de risque afin de bien saisir, mettre
en contexte et analyser les propos des répondants.
L'une des notions centrales de l'investissement pourrait-elle donc être son rapport au risque ? Le Petit
Robert (2007, Pp 2257) définit ainsi le risque : « Danger éventuel plus ou moins prévisible. Fait de s'exposer
à un danger (dans l'espoir d'obtenir un avantage) »
Les connaissances de bases en financement soutiennent que le rendement exigible sur le capital à
investir est inversement proportionnel à la perception du risque. Réduire son risque facilite probablement la
réalisation des rendements escomptés et, dans le meilleur des cas, celui d'accorder le prêt au demandeur.
Globalement, les auteurs consultés considèrent aussi que le risque est de ne pas voir se réaliser certains des
éléments qui ont fait l'objet d'ententes entre les parties et qui sont scellés par la confiance consentie ou au
travers les garanties prises. Il est donc important d'apprécier les aspects techniques qui seraient reliés aux
critères mesurables et quantitatifs (durs) permettant ainsi d'évaluer et de mesurer les risques. Afin de bien
circonscrire la notion de risque, il est indiqué de croiser quelques sources et d'y associer quelques notes
applicables à cette recherche.
L'auteur Rea (1989) pose quelques bases sur le risque en général et les projets comportant une
composante innovatrice. Selon l'auteur, lancer un nouveau projet d'entreprise qui comporte des composantes
innovatrices ajoute au risque d'entreprendre, donc au risque de financer. Une explication se situe dans le fait
que les deux partenaires espèrent un rendement supérieur pour leur capital investi. L'innovation aurait donc
une relation de plus-value qui s'étend au-delà de ce qui sera présenté aux consommateurs comme produit ou
service.
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Le collectif d'auteurs du groupe de recherche Cirano de mai 2005 soutient qu'on peut situer le risque
dans une perspective non sélective ou appliquée à un domaine particulier ou encore considéré sous un angle
spécifique (santé, législation, bioéthique etc.). Le risque serait donc une mesure universelle. La littérature
scientifique et professionnelle reliée au domaine des finances propose différentes définitions. Head (1967)
définit le risque comme étant : « (...) the objective probability that the actual outcome of the event will differ
significantly from the expected outcome ».
Kaplan et Garrick (3981) affirment que le risque dépend de l'observateur et le définissent comme la
réunion de plusieurs ensembles de triplets comprenant ; un scénario (c'est-à-dire un événement), une
probabilité et une conséquence de cet événement.
Pour sa part, le journal The Economist Intelligence Unit (1985) définit le risque d'affaires de la façon
suivante : "Business risk [is] the threat that an event or action will adversely affect an organization's ability
to achieve its business objectives and execute its strategies successfully"
Des définitions précédentes se dégagent quatre importantes constatations :
1. Le risque considère les différences possibles entre une situation future espérée et
une situation bien réelle lors de la demande ;
2. Le risque inclut une composante aléatoire, interne et externe qui échappe au
contrôle du demandeur et parfois du prêteur —- les différents événements possibles
ont donc individuellement ou collectivement des probabilités de réalisation (pas
nécessairement connues) ;
3. Il y a des conséquences associées à la réalisation ou non d'événements dans le
futur;
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4. Les gestionnaires visent à les minimiser ; ils sont conscients qu'ils ne peuvent les
éliminer complètement.
3.7 Nature de projets et typologies des risques
Précédemment, deux études (celle de la STAT-ÏNNOVAT et celle de CANMET-CNRC-CADT) ont
confirmées que les projets «dits à composantes technologiques et ou innovants» sont financés dans une faible
proportion. Il serait donc possible que ces derniers soient dans une zone ambiguë pour les évaluateurs de
projets. Il allait de soi, d'explorer, avec quelques auteurs, les différences possibles pour des projets «plus
conventionnels» ou « standardisé au domaine habituel d'investissement ».
Pour St-Pierre, Beaudoin et Bourgeois (1999) le risque des affaires est associé : au type de production
de l'entreprise, à la technologie utilisée, à la dépendance plus ou moins forte envers un client/produit ainsi
qu'envers un fournisseur, au risque de copie du produit, à la proximité des concurrents, au marché de
l'entreprise (local/international). Toujours pour St-Pîerre (1999) le risque peut se diviser en au moins trois
éléments : soit le risque de gestion, le risque commercial et le risque technologique. Finalement, pour
Beaudoin et St-Pierre (1999), il est possible de réduire ou de mitiger le risque total en isolant les parties qui
sont associées au projet et relatif à son degré d'innovation. Logiquement les prêteurs pourraient donc être
aptes à mesurer le risque résiduel qui serait à la base de l'offre de financement et des conditions qui
l'accompagnent. Les mêmes auteurs ont présenté dans leurs résultats de recherche la description précise des
différents types de risques et des moyens de les réduire. Cette possibilité de modifier la valeur absolue du
risque rend dynamique la gestion du risque et stimule positivement la recherche du lien de confiance tout en
prévenant avec des mécanismes compensatoires les aléas de faire des affaires avec des partenaires. Ceci
renvoie à la notion de confiance en supposant que, pour un risque similaire, un dossier en confiance pourrait
être réduit du fait de la collaboration volontaire de l'entrepreneur à réduire ou à maintenir le niveau de risque
jugé acceptable par le prêteur. Le prochain tableau présente une typologie quant aux types de risques et les
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moyens pour les réduire. Il sera intéressant d'en voir l'applicabilité ou non lors du processus d'évaluation
par les prêteurs ou en période de négociation du taux final.
Tableau 3.6 Types de risques et actions pour les réduire
Types de risques













Moyens de couverture ou de mitigation
Formation du personnel, embauche de ressources spécialisées, augmentation du
degré d'expertise de l'entreprise
Alliance avec d'autres partenaires, contrats stipulant des ententes à long terme
avec les clients clés, obtention d'un brevet
Embauche de ressources spécialisées, alliance avec des centres de recherche et des
universités
Surveillance des liquidités et des frais fixes de financement, mesure du degré de
couverture du fardeau de la dette
Réputation des institutions intéressantes, magasinage pour obtenir la meilleure
offre de financement compte tenu des caractéristiques de l'entreprise
Négociation attentive des clauses restrictives et des garanties
Formation d'une équipe de direction, d'un conseil d'administration ou d'un comité
de gestion
Obligation de diffusion régulière des informations aux bailleurs de fonds
Au sujet des variables endogènes et exogènes qui seraient reliées au risque, l'auteur Kloman (1998)
propose un modèle plus global que le tableau précédent. Rappelons qu'on suppose être en mesure d'isoler
certaines des composantes du risque d'affaires et d'en tenir compte lors de l'évaluation des demandes de
financement. Reste à vérifier sur le terrain si cette possibilité se concrétise et, le cas échéant, de quelle façon
elle est mise en application par les analystes autrement que dans la prise de garanties ou dans un indice de
risque plus élevé associé au projet, ce qui entraîne une prime proportionnellement plus élevée.
L'illustration suivante (figure 3.1) rappelle le grand nombre de facteurs de risques, de sources autant
que des cibles, nonobstant l'ampleur des conséquences. Notons à cet effet que certaines des variables reliées
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aux risques peuvent être réduites et au mieux tout simplement assumées par les parties. Par exemple, il est
difficile d'envisager que la PME aurait de l'influence ou disposerait d'informations privilégiées (plus que
celles contenues dans les médias de masse) la mettant à l'abri du risque global. Mais à cette étape du
processus, il n'est pas dit que les prêteurs disposent eux aussi de mécanismes d'information qui leur
permettent de dégager une opinion sur les risques globaux. À coup sûr, la littérature évoque des facteurs
reliés aux risques organisationnels, mais de quelle façon sont-ils considérés lors de l'évaluation par
l'analyste ? Dans quel ordre sont envisagés les critères ou la prise en compte des variables sur le risque ?
Des discussions auprès d'experts du milieu bancaire indiquent une telle présence d'indice et un impact
certain sur un financement qui serait acceptable aux demandeurs.
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Finalement, le modèle de Gupta et Al (2003) a été privilégié afin de hiérarchiser les variables sous
enquête. Ce dernier présente une séquence reliée au processus de décision des prêteurs. Il a servi de base au
tableau des variables théoriquement en présence puisqu'il offre une prise de position sur le processus de
décision menant au financement.
Figure 3.2 Modèle intégré d'évaluation du risque
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Modèle Intégré d'Évaluation du Risque





















Faire enquête sur la
justesse de l'idée de
départ







- par l'employeur précédant
- par employés précédents
- par fournisseurs / acheteurs / consultants




-Vérification de faits du marché
Consultation avec
- Experts à l'interne / Experts externes /
Littérature / Promoteur
- Autres compagnies investies dans le
secteur.
Information à propos du fournisseur
de technologie.
- Faire le suivi des tendances technologiques
- Participer à des séminaires et des
expositions technologiques
- Consulter journaux et publication d'affaire
- visites sur place, le site, le terrain
- Sondages et études de marché
- Information à propos des compétiteurs
- Identifier les substituts et leur potentiel
- Analyse, à l'interne
- Consultation avec investisseurs antérieurs
- information sur les marchés boursiers, à
l'interne, par alliances, et par magazines
d'affaire.
- Rapport financier de l'entreprise,
évaluateurs/comptables.
- Vérifier les projection de performances
propres, analyse de sensibilité.
Évaluer la faisabilité de
l'implantation
- Identifier le contact aux personnes
ressource
- Rechercher les gens qualifiés dans
l'entreprise, les sources de revenu, les
ressources brutes.
- En faire la demande au promoteur, visiter
les installations
- Suivre les lois et réglementations
gouvernementales et internationales.
J.P. Gupta et al. /European Journal of Operational Research (2003)
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3.8 Le processus relationnel, quelques réalités
II est probable que les prêteurs et investisseurs soient exposés, au cours d'une année, à de très
nombreuses «bonnes idées». Les argents sont limités et il est admis que ce ne sont pas toutes les demandes
de financement qui sont autorisées. Qu'en est-il du climat relationnel, des jeux entre les partenaires en
devenir ?
En préparation à la partie terrain de cette recherche, des discussions ont été entreprises, de juin à
septembre 2005, avec des experts du milieu des banques et des organismes de développement qui ont
confirmé l'existence d'un processus plus ou moins formel et plus ou moins rigide menant à une décision de
financer ou non un projet. Tous confirment aussi le «plaisir» d'approuver une demande. Ce moment de
l'approbation où tout a du « sens » pour l'analyste financier est prisé. La décision positive est un moment
qui concrétise le désir de se mouiller auprès de ses supérieurs. Il pourrait être qualifié de « moment de vérité
». Les nombreux travaux de Grônross (2004) ainsi que ceux de Ravald et Grônross (1996) ont été effectués
sur les étapes et les types de messages générés consciemment ou non entre les partenaires et qui les guident
vers ce moment de vérité. Il est donc utile d'examiner de plus près les étapes du relationnel de service. Cette
étape serait déclenchée à la satisfaction émotionnelle du décideur et cela suite à de nombreux épisodes de
communication cohérente où ce dernier a perçu plus de bénéfices que de sacrifices ou de risques dans le
projet sous examen. Finalement il faut se demander à quel point l'évaluation des critères reliés à
« l'approximatif humain » décide de la qualité de la relation lors de l'évaluation de la demande de
financement ? Mais cette décision, fut-elle positive, n'en demeure pas moins le fruit de nombreux échanges
tant à l'interne qu'avec des experts externes et le demandeur lui-même.
Afin d'en savoir plus sur ce moment inscrit dans un processus complet, une revue des travaux de
Zacharakis et Shepherd (2001) fut utile. Les auteurs adoptent une position forte quant à l'importance des
théories cognitives en vue de mieux comprendre le processus décisionnel des capitaux de risques (CR) des
banques et investisseurs. Afin de supporter leurs propos, ils signalent que l'information doit être présentée
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afin de remplir le schéma mental des CR, surtout celui même qui leur a permis de rendre une décision
favorable auparavant. Le tableau suivant a été retenu afin de présenter les critères qui font appel au domaine
du cognitif et de la séquence rapportée par l'auteur.
Tableau 3.7 Critères qui font appel au domaine du cognitif
BASE COGNITIVE (INDICES) BASE COGNITIVE(INDICES) TÂCHES (INDICES)
1-Connaissances sur le marché, i.e. le
nombre moyen d'années d'expérience
des membres dans l'industrie.
2-Leadership, i.e. le nombre moyen
d'années d'expérience des membres en
gestion.
3-Les protections de la propriété
intellectuelle en se basant sur l'unicité
du produit et de la difficulté à le
répliquer.
6-Expérience de




8-La nature de la
concurrence. Le. part de
marché relative de chacun.
4-Taille du marché et des revenus pour |
une année type.
5-La croissance du marché au cours
des dernières années.
1-Pourcentage des postes clefs
comblés avant le financement.
2-Le degré de supériorité relatif du
produit.
3-Le nombre de mois au cycle de
développement du projet jusqu'à la
commercialisation.
4-La dispersion géographique des
clients pour les deux premières
années au plan d'affaires.
Toujours selon Zacharakis et Shepherd (2001), les investisseurs sont souvent confrontés à des projets
qui ne sont pas ou qui s'inscrivent que difficilement dans les normes. Surtout et particulièrement, lorsqu'ils
sont issus des technologies très récentes et parfois reliées à une innovation dites radicale. Il serait, selon les
auteurs, plus aisés de comprendre et évaluer une innovation dite incrémentielle. Plus il y a d'information,
plus grand sera le niveau de confiance. À l'inverse, l'ambiguïté rendrait moins enthousiasme les appuis à
une décision d'investissement. Plus loin les auteurs concluent ainsi quant à la gestion de l'information et du
processus de décision chez les CR :
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VCs are commonly recognized as experts in predicting new venture success. However,
this paper indicates that VC investment decisions are biased by overconfidence. This
overconfidence negatively affects decision accuracy. Overconfidence varies with the amount,
form, and vividness of the information used in their decision. Specifically, VC overconfidence
increases with more information, unfamiliar framing of information, and also with moderate
performance predictions relative to all other more extreme (more vivid) predictions, and with
failure predictions relative to extreme success predictions. VC overconfidence will likely lead
to a reduced information search, decreased motivation for self-improvement, and the funding of
inappropriate ventures. Awareness of overconfidence bias provides a basis for improving the
quality of VCs' investment decisions.
Berger et Udell (1998) ont explorés la relation existant entre la gestion de l'information et le niveau de
complexité relié au degré d'innovation. Ces derniers ont identifié les éléments qui doivent être compris et le
risque qui peut être jugé comme acceptable. C'est donc à partir des informations soumises (valeur,
simplification, pertinence) par l'entrepreneur que le taux du retour sur l'investissement sera exigé par les
investisseurs en appréciation du risque. Ainsi, pour Berger et Udell (1998), il existerait une relation positive
entre la complexité de la technologie et la difficulté de Sa firme à obtenir du financement. Les auteurs
défendent la position de l'importance des coûts directs et d'opportunités qui ont été mises de côté par
l'entrepreneur dédié au montage financier. Explorés plus avant par le groupe de recherche CIRANO, les
chercheurs Carpentier et Suret (2005) analysent les coûts pour l'entrepreneur. Ils soutiennent cette position
quant au processus de décision des CR:
Venture capitalists attempt to reduce asymmetry through various mechanisms whose cost
is mainly assumed by the funding requester: audit of financial statement, due diligence, request
for several business plans and detailed projections. Prolonging the negotiation process can also
yield more precise information, while staging is another method that ca reduce asymmetry
3.9 Coûts directs, biais dans la négociation, positions relatives des demandeurs
Selon les chercheurs Carpentier et Suret (2005) les coûts dévolus au financement du projet sont
importants. On y apprend qu'un entrepreneur à la recherche d'un financement compris entre cinq cent mille
à un million de dollars devra consentir en moyenne 36% de l'apport en capital aux activités de recherche de
fonds. Bien que la proportion décroisse avec le montant recherché, cette importante réalité ne peut être
ignorée au niveau du processus et du relationnel. L'entrepreneur pourrait donc être contraint à l'abandon en
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cours de processus en raison de son manque de liquidité. Cette réalité procédurale pourrait être explorée lors
d'une autre étude.
Les auteurs Khan, MacMillan et Manopichetwattana (1990) notent que les meilleurs projets financés le
sont par des gestionnaires qui portent une attention particulière aux détails pour les dossiers sous examen.
De plus, ils gèrent avec habiletés le relationnel humain avec le postulant au financement et de façon
imaginative les risques reliés aux investissements pour leur firme de CR. Bien que la composition du
portefeuille du CR réduise ses risques, il est noté que la connaissance d'une industrie en particulier supporte
le volume et la variété des investissements consentis par un bureau dans un plus grand groupe.
Y aurait-il une étude qui porte sur la gestion ou la présence de ces petits détails et qui pourraient
déclasser les meilleures tactiques de négociation ? Est-ce l'accumulation de ces petits signes qui génèrent la
formation d'un sentiment, d'un jugement de valeur lors de la négociation et qui font partie du processus de
décision fut-il informel ou relié à l'expérience de l'un ou de l'autre des partenaires ?
Finalement, l'étude de Rea (1989) sur les facteurs affectant le succès ou l'échec des négociations avec
les finnes de CR a fait bien plus que de confirmer les études précédentes citées dans cette recherche au
niveau des variables à prendre en compte. Elle a notamment permis de dresser ce tableau comparatif (tableau
3.7) sur ces détails qui ont une importance relative plus élevée dans la trame de négociation, donc dans le
processus de décision du prêteur.
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Tableau 3.8 Facteurs affectant le succès ou l'échec des négociations avec les firmes de CR
NÉGOCIATIONS FRUCTUEUSES
Le fondateur avait à ses actifs quatre
lancements d'entreprises réussis




Gens éthiques et habiles
Plusieurs marchés pour un même produit
Connaissance de l'industrie
Habile en technologie et enthousiasme
débordant
Éthique et mordant dans la vie
Plusieurs investisseurs
Alliances corporatives
Ouvert à l'embauche de gestionnaires
supplémentaires
La technologie offre une solution
innovatrice dans un marché captif
Une équipe de soutien technique
exceptionnelle
Un développement pointu et constant
Excellente synergie entre les groupes
d'investisseurs et les gestionnaires
NÉGOCIATIONS INFRUCTUEUSES
Le CEO est trop cinglant
Marché trop émergent
Le gestionnaire n'a pas d'expérience de l'industrie
Les gens sont plus soucieux de leur paie à venir
Beaucoup trop confiant
Les salaires sont trop élevés
N'ont pas surveillé les encaisses
Des conflits pour le contrôle
Les hypothèses du propriétaire ne tiennent pas sous
l'analyse
Une autre CR a offert plus d'argent pour le même
pourcentage d'entreprise
Le CEO n'est pas assez fort
Les propriétaires ne se sont pas assez investis
Les liens de l'équipe ne sont pas assez forts et ils ne
travaillent pas bien ensemble
Ils passent plus de temps au financement qu'à bâtir leur
entreprise
L'entreprise a trouvé d'autres sources de financement
Un président faible, qui fut finalement remplacé
La perception du partage de notre propriété (I) avec ce
projet ne semble pu aussi attractive après l'analyse
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Enfin, selon Rea (1989), ce serait au moment du processus de sélection, qui serait basé sur essais et
erreurs, que les propensions naturelles des analystes et des comités ont le plus d'impacts sur la décision de
consentir un financement. Mais ce n'est que plus tard, qu'il peut être constaté que certains prêteurs se
trompent plus que d'autres. Les nombreuses faillites, les refinancements, l'abandon des prêteurs de dossiers
en cours, le non-respect des étapes charnières par les entreprises représentent autant d'indicateurs du risque
de faire des affaires. Cette piste de recherche pourrait faire l'objet d'une attention particulière, mais elle
comporte des problèmes méthodologiques importants.
Les auteurs Baum et Silverman (2004) fournissent quelques constats sur la position bien privilégiée
des CR. Ils soutiennent que ces derniers constituent la source dominante qui façonne le devenir
entrepreneurial des nouveaux projets au Québec et cela au travers les investissements consentis. Il convient
de bien saisir le processus de sélection des dossiers par les CR. On pourrait associer à ce constat les
conditions macro-éconorniques et les cycles du marché boursier pour expliquer la variance de leurs
investissements dans le temps. Baum et Silverman (2004) indiquent que les CR (VC) se trompent trop
souvent. De plus, lorsqu'ils rejettent un dossier, ils diminuent la possibilité de financement pour le projet par
les autres investisseurs potentiels. En effet, lorsqu'ils rejettent un dossier, les CR colorent la demande auprès
des autres prêteurs qui se fiaient sur le processus de sélection des CR. C'est bien connu que l'acceptation ou
le rejet par un CR, de surcroît dans une région ou la proximité des acteurs entretient l'échange
d'informations, influence chez les autres partenaires une propension quant à leur propre décision de
financement. Conséquemment, ces derniers n'affichent pas de système infaillible de sélection des dossiers.
Shepherd and Zacharakis (2002) notent, « although researchers have described in detail the criteria
VCs use to choose which start-ups to fund, researchers have typically assumed that VCs are capable of
identifying promising start-ups and consequently have primarily asked VCs to report their own decision
criteria without exploring whether these criteria actually influence subsequent start-up performance. Yet
only a fraction of the firms VCs ftmd succeed (Gifford, 1997; Gorman and Sahlman, 1989), most achieving
77
an average rate of return on invested capital suggesting that many VCs are unable to discover a "predictive
template" (Aldrich and Kenworthy, 1999)
3.10 Une relation de confiance dans une trame entrepreneuriale
À la section précédente, le risque a été abordé. Mais qu'en est-il de l'influence du style entrepreneurial
sur la perception du risque pour les analystes ? Cette section s'intéresse donc aux relations entre le style
entrepreneurial, la gestion du risque perçu, la confiance consentie ou non à l'entrepreneur.
Est-ce possible que la confiance soit un sentiment précieux qui consisterait à déléguer l'avenir à
quelqu'un d'autre. Pour le Petit Robert (2007 p. 502) la confiance « se dit d'espérance ferme, assurance de
celui, celle qui se fie à quelqu'un ou quelque chose». Pour l'Institut québécois d'éthique appliquée
(Novembre 2005) « Être responsable, c'est de se porter garant pour l'avenir ; le responsable est celui à qui on
a fait confiance.»
Bien que chacun soit libre de choisir sa perspective, les spécialistes de la finance voient les
entrepreneurs en regard du risque pris et consenti lors de leurs investissements ; les spécialistes de la gestion
les voient plus en fonction de la génération et de la pertinence des visions ; les spécialistes du marketing pour
la capacité de l'entrepreneur à voir et à saisir les marchés émergents.
Filion (décembre Î999) décompte « plus de 1000 publications qui sont présentées annuellement dans
plus de 50 colloques et dans une vingtaine de revues spécialisées ». Filion (1999) scinde en deux l'analyse
des perspectives entrepreneuriales. Par exemple, les économistes ont « beaucoup associé l'entrepreneur à
l'innovation, alors que les béhavioristes ont beaucoup écrit sur les caractéristiques créatives et intuitives
attribuées à l'entrepreneur ». La littérature est importante dans ce domaine, autant sur le sujet de
l'entreprenariat (dimensions appliquées) que pour l'entreprenologie (dimensions théoriques).
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Filion (1999) estime qu'à ce jour on n'a pas encore établi un profil psychologique scientifique absolu
de l'entrepreneur. Il s'est tout de même avéré nécessaire de disposer d'un profil d'un entrepreneur type pour
ensuite le comparer et le bonifier grâce aux études sélectionnées. Ce qui a rapidement émergé, c'est la
confirmation du niveau élevé de confiance que dégagent les entrepreneurs. Bien plus qu'une simple
personnalité extrovertie, ces derniers veulent bien croire qu'ils ont raison et ils se doivent d'en convaincre le
plus grand nombre de partenaires afin de servir leurs objectifs.
L'auteur Guo (2000) abonde aussi dans ce sens. Il défend par ses recherches ce qu'il appelle la
confiance généralisée10. Il s'agit d'une caractéristique qui se définit comme une croyance enracinée et
indéfectible des capacités de réaliser chez l'entrepreneur. Cela se matérialise par une confiance en soi et
dans son organisation, au devenir positif des deux. Cette notion de «confiance généralisée» est aussi
supportée par Mayer (1995). Ces derniers précisent les différences qui existent entre la propension positive
de confiance vis-à-vis l'autre et la prise de risque corporatif. Les auteurs notent aussi l'apport des sciences
psychosociales afin d'expliquer cette propension qui guide ou non l'individu à faire confiance. Les auteurs
proposent que le partage des valeurs entre les partenaires supporte et encourage cette même confiance qui
facilite le consentement d'un prêt à un demandeur. De fait, Guo (2000) conclut en une corrélation positive
entre le niveau de confiance enracinée élevé constatée chez les entrepreneurs et le fait d'œuvrer en haute
technologie. Mais si ce surcroît de confiance permet Péclosion de la haute technologie, qu'en est-il de ses
influences sur la perception de ceux qui pourraient les financer ?
Pour leur part, Baussoaura et Deakins (2000), tout comme O'Donnel (2000), avancent en contrepartie
que plus la valeur du capital intellectuel d'une entreprise est élevée, plus la demande pour les éléments
devraient être supportés en s'appuyant sur la confiance par une documentation proportionnelle. Toutefois, il
faut s'interroger sur les conséquences du débordement de confiance de certains entrepreneurs. Qu'advient-il
lorsqu'un analyste comprend mal les composantes du projet ? Cette propension de certains entrepreneurs à
10
 (Traduction libre de «general trust», GT).
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être trop confiant entraîne-t-elle que ce dernier néglige le support documentaire de certains des éléments d'un
projet technologique ?
Yoffie (1994) indique que la confiance est la route nécessaire et obligée vers la croissance et le succès
des entreprises de haute technologie. II indique qu'on accepte maintenant le fait que réaliser un projet
innovant est le fruit combiné des chercheurs, ingénieurs, techniciens et designers qui, ensemble, effectuent
une amélioration à un processus ou à un produit dans une atmosphère empreinte d'enthousiasme. C'est de
fait une interaction en équipe, une complémentarité de talents, un acte de confiance pour ses équipiers. Il
serait raisonnable de croire que les prêteurs ont une sensibilité à cette réalité. Une entreprise innovante qui a
du succès, c'est surtout une équipe de talents qui communique et qui agit en complémentarité sur une vision
bien campée.
Autant Julien (2002) que Senker (1994) supportent cette perception et soutiennent que l'équipe en
place constitue une des variables des plus importantes en ajoutant à la performance du projet ou en réduction
du risque pour les investisseurs. De fait, un entrepreneur ne peut à lui seul lire tous les signaux provenant des
marchés. Julien (2002) parle de : «la nécessité de s'associer aux deux oreilles de ses collaborateurs». De
cette façon, l'entrepreneur demeure bien ouvert aux signaux faibles provenant des marchés. Cette veille
technologique est l'un des outils associés aux techniques de créativité combinatoires qui s'inspire
abondamment des travaux des autres chercheurs lors d'innovations incrémentielles. Les prêteurs doivent
donc faire confiance à une équipe, à un ensemble, à une valeur globale et à cette lecture systématique des
signaux faibles émis et partagés avec les entrepreneurs quant aux solutions apportées à un certain nombre de
couples produits/marchés.
L'auteur Arrow (1974) résume bien la confiance en la décrivant comme «une institution invisible».
Lorsqu'on reprend ses propos, on est en mesure de proposer que la confiance se définit selon plusieurs
perspectives académiques. Les économistes considèrent la confiance sous l'angle du calcul, les
psychologues s'intéressent aux attributs des individus et finalement les sociologues mentionnent que la
confiance s'apprécie soit dans les propriétés encastrées des relations entre les acteurs, soit dans les
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institutions, les regroupant ou tout simplement par un processus de construction des acteurs entre eux.
Finalement, le chercheur s'interroge à savoir si on peut voir la confiance ? Noblesse de la recherche
scientifique oblige, l'observable vaut mieux que la supposition !
Pallass (2000) s'est intéressé à la confiance dans le cadre de l'industrie bancaire, sous l'angle des
procédures. Cette dernière explique que le choix d'un critère s'inscrit dans le processus de l'entreprise et que
le poids associé par l'analyste s'appuie sur différentes natures de légitimité. La légitimité se décline ainsi ;
pragmatique, morale, cognitive, sur l'intelligibilité de critères, structurelle ou catégorielle et, finalement,
procédurale. Parmi ses conclusions, relevons que les procédures sont associées au «formel» et que
«l'informel» est associé au sentiment de confiance. C'est dans cette zone de cohérence interne que le partage
commun des représentations sur la validité des critères se croise et encourage les acteurs à devenir
partenaires. ïl reste toutefois de la place pour l'interaction du poids des structures et le poids des relations sur
lesquelles la confiance a un effet structurant.
3.11 Une trame de fond, deux perspectives, un objectif : si possible FAIRE des affaires
ensemble !
Le but de cette section est de mettre en relief une autre partie de la trame entre les parties. Il s'agit des
buts, des perceptions réciproques et des objectifs de chacun. Au prochain tableau, les notions évoquées sur
ce point proviennent d'un séminaire de formation sur le capital de risque, offerte par la Banque de
développement du Canada (BDC) en 2002 et présentée auprès du personnel du CNRC.
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Tableau 3.9 Buts et objectifs respectifs au prêteur et au demandeur
Buts et objectifs de l'entrepreneur
Valeur perçue très élevée de son
bébé.
Détient des actions ordinaires.
Veut des investisseurs silencieux.
Gros Ego.
Buts et objectifs des prêteurs et investisseurs
Peu de valeur sans notre argent pour un projet, instruments
financiers sophistiqués, impliqué dans la gestion afin de
protéger son investissement.
Maximiser son rendement par : le gain de capital, valeur la plus
faible possible et potentiel réel le plus élevé, recherche d'autres
revenus dans le projet, bons de souscription.
Réduire son risque par : mettre en relation les informations
avec notre grille visant à établir les degrés de risque pour : la
direction, le marché, les produits, la technologie, la
concurrence, le financement et l'environnement.
Mettre en place les debentures, conversion, versements en
étapes basés sur des jalons, veto ou supermajorité, syndication,
option de PUT, vente forcée, droit de remplacement afin de
maximiser son investissement.
Valeur du projet c'est : économique et basé sur des multiples,
le taux est variable selon les perceptions quant aux bénéfices ou
aux ventes.
Plus Gros Ego que l'entrepreneur, « Money talks...body
walks! »
Suite à l'analyse du tableau précédent, on peut prétendre que le prêteur est généralement dans une
position d'attente et que l'entrepreneur, quant à lui, cherche à convaincre. Que chacun soit au départ sur
deux positions différentes, les partenaires doivent convenir d'un point de rencontre qu'ils devront atteindre
ou non quelque part le long du parcours. Il ne s'agit pas ici de revoir les stratégies et tactiques de
négociations ou les techniques de vente en fonction de la personnalité des participants, mais de mettre en
présence la trame de négociations, telle qu'identifiée par la BDC (2002), et d'en inspirer le cadre d'appui.
Bien que les sections précédentes aient fait le portrait des caractéristiques des individus entrepreneurs
et des entreprises innovantes, l'intention ici consiste à identifier celles qui sont plus importantes pour les CR.
Afin d'identifier des pistes, une revue des sites WEB et des pièces de littérature représentant les différents
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investisseurs en région a été conduite. Compte tenu que le critère des ressources humaines a été mentionné
dans la quasi-majorité des pièces, une recherche dans la littérature a été entreprise. Les chercheurs Baum et
Silverman (2004) supportent aussi cette lecture :
In the popular business press, VCs commonly report that "nothing is more important
than people . . . " and, in particular, that they look "for people who have high levels of energy,
are willing to work around the clock, and are still hungry for success" (Byrne, 2000, p. 96). In
a recent review of the academic literature, Zacharakis and Meyer (2000) find, similarly, that top
management team experience and skills are the most frequent selection criteria self-reported by
VCs.
Toutefois, les mêmes auteurs sont d'avis que les investisseurs attribuent une trop grande
prépondérance au capital humain en regard des autres indicateurs. Mais quels sont les autres critères
considérés par les partenaires en négociation ?
Les auteurs Simard et Fortin (2002), qui ont évalué les processus du Fonds spécialisé appelé
Technorégion, soutiennent que les critères formels constituent la base de l'intérêt pour un dossier. Afin de
progresser, les conseillers se doivent de bonifier leur analyse et d'appuyer leurs recommandations. Se
mouiller dans la décision stimule et entretient la profondeur de l'analyse. Voici la liste des critères
ordonnés :
1. La capacité d'entrepreneurship de l'équipe dirigeante ;
2. Le développement ou l'utilisation des technologies à valeur ajoutée ;
3. La contribution de l'entreprise ou du projet au développement de la
technorégion ;
4. La démonstration de la viabilité de l'entreprise et/ou la rentabilité économique du
projet ;
5. La création d'emplois durables et/ou l'impact économique similaire chez les
sous-traitants ;
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6. Une attention particulière sera accordée aux jeunes promoteurs.
Le prochain tableau regroupe trois études et les auteurs suivants : Cooper, Gimeno-Gascon et Woo
(1994), Chorev et Anderson (2005). Les résultats des études par les différents auteurs ont été regroupés
puisque leurs conclusions sont très similaires quant au choix des facteurs critiques ou importants afin de
supporter la décision d'investir dans un projet. Croiser les résultats de ces études offre l'avantage de
présenter une forme de consensus sur les critères qui pourraient être mentionnés par les entreprises
interpellées.
Tableau 3.10 Facteurs critiques ou importants afin de supporter la décision d'investir dans
un projet
Reliés à l'entrepreneur
















de cinq à dix ans
Cooper, Gimeno-




Capacité de gestion de
lui ou de son équipe
Expérience similaire
dans la même industrie





son attitude et son
implication
R&D qui s'est traduit
concrètement





Par ailleurs Macmillan, Zemann, Subbanarasimha (1987), dans une étude sur les projets qui ont
échoué, mais qui avaient reçu du financement, corrobore sur l'importance toute relative des derniers critères.
Tableau 3.11 Facteurs contributifs ou qui sont au détriment du financement
Les projets qui ont du succès grâce :
Gestionnaires formés et qualifiés qui ont la
capacité de résister à la concurrence
Pour ceux qui sont moins crédibles, l'ampleur de
l'innovation et sa protection peut compenser
L'équipe en place prouve qu'il y a un marché
pour le produit ou le service innovant
Une capacité de mise en marché exceptionnelle
pour le segment des produits de consommation au
détail
Les projets qui échouent à cause de :
(mais qui ont été financés)
Manque d'expérience et de persévérance de
l'équipe, prototype ne pouvant subir l'épreuve du
marché, absence de preuves a posteriori de
l'existence du marché
Équipe crédible, mais la concurrence éteint le
manque d'énergie de la direction
Équipe forte, un produit prouvé, un marché
existant, mais une absence de protection
suffisante qui aurait arrêté la concurrence
Lors d'un entretien de préparation avec un membre du CNRC, ce dernier a fait référence à une
formation prescriptive et pragmatique de capital de risque BDC en 2002. Lors de la consultation des
documents, certaines informations permettent de préparer un premier tableau quant aux indicateurs soutenus
par le document et les références citées tout au long des sections précédentes. Fait intéressant, ie document
de la BDC présente les deux perspectives : soit celle des CR ainsi que celle des livrables pour les
entrepreneurs en recherche d'investissements. Le tableau suivant servira, encore une fois, de base à la
rédaction de la grille de recherche, donc du cadre d'appui.
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Marché important, compétitif et coopératif avec un modèle d'affaires
verifiable, vérifier la propriété intellectuelle,
Avantage concurrentiel important et durable,
Management pouvant évoluer et surtout livrer la marchandise ; 80% de la
décision repose sur notre évaluation des gestionnaires,
Revue diligente auprès d'autres investisseurs et de bons intermédiaires.
Demande supportée par des états prévisionnels conséquents,
Négociation sur la structure de placement,
Obtenir des comparables à l'interne ou en externe.
Écouter, écouter. La bonne relation avec l'entrepreneur est primordiale
Mission et objectifs de l'investisseur en ligne avec le projet,
Confiance mutuelle, engagement, cohésion des messages,
Communication claire et succincte,
Régie d'entreprise,
Accès actuel au financement proportionnel aux objectifs.




Sortie potentielle pour toutes les parties,
Rendement pouvant rémunérer les risques et satisfaire les besoins de
rendement du portefeuille du CR
40 plans examinés pour un seul (1) investissement,
Timing.
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3.12 Résumé du chapitre trois
Au cours de ce troisième chapitre, le relationnel d'affaires a été abordé en insistant sur le pouvoir des
paroles en regard des attentes respectives. Quelques différences entre les personnalités entrepreneuriales et
les caractéristiques généralement associées aux gestionnaires ont été clarifiées. Enfin, les stratégies
d'affaires qui sont généralement associées aux EHT à succès. Suite au survol de quelques typologies des
entrepreneurs technologiques, on a abordé les notions de jugement, de confiance, des processus de décision
en conditions de multicritères et du rationnel limité des partenaires en présence ont été présentés. Les
conditions inhérentes au prêt commercial ont été suivies par les deux natures de mesures du risque, soit les
critères dits qualitatifs (les mous ou informels) et les dits quantitatifs (les durs dits formels). Le système
bancaire fait donc usage des deux natures de critères afin d'établir l'indice de risque. Puis mis en contexte :
les critères, les conditions et les processus afin de porter à l'attention les limites et les impacts des CR au
tissu d'affaires du Québec. Par ailleurs, plusieurs auteurs ont proposé des explications et mis en relation les
composantes cognitives qui ont cours entre les partenaires tout au long des étapes menant au financement.
Finalement, la confiance et la valeur du projet ont été considérées avec des indicateurs positifs et certains
freins au relationnel à succès. Mais voilà que Julien (1996) pose les conditions qui sont propres au
développement des harmoniques d'une région en affirmant que : « La dynamique d'un milieu
particulièrement entrepreneurial dépendrait de la qualité et de l'intensité dans l'échange d'informations
riches favorisant la coordination des actions, le développement d'innovations structurantes permettant de se
distinguer sur les marchés très concurrentiels, et ainsi des appuis des entreprises de ce territoire les uns sur
les autres.», abordant ainsi l'obligation des échanges entre réseaux spécialisés, de la nécessaire cohésion
entre les entrepreneurs et les organismes de développement qui sont chapeautés par l'État. Cette
harmonisation passerait probablement, selon l'auteur, par un partage d'une vision entrepreneuriale, le respect
des caractéristiques de chacun, le tout permettant de rencontrer les objectifs individuels et corporatifs.
Évidemment, cela constitue une excellente piste de recherche à développer pour une autre recherche.
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Somme toute, la grille des variables a été assemblée et se présente sous un cadre d'appui a priori qui a
été soumis à des experts du milieu bancaire externe à la région. Ce dernier, servira de base au questionnaire
d'enquête qui sera présenté au prochain chapitre.
CHAPITRE IV
MÉTHODOLOGIE
4.1 Structure du chapitre quatre
Le quatrième chapitre de ce mémoire présente et définit la méthodologie utilisée pour cette recherche.
Le type de recherche, le cadre d'appui, les instruments de mesure, la population étudiée, la collecte de
données et finalement le mode de traitement des données composent les sections.
Rappelons que le projet de recherche actuel cherche à coUiger les étapes et à identifier des maitre-mots
qui sont fédérateurs pour les différentes étapes menant au financement ou non d'un projet contenant une
composante technologique en A.-T.,
4.2 Type de recherche
C'est en évaluant l'état de la connaissance qu'il a été conclu que cette étude utilisera un cadre
méthodologique du type exploratoire et que ia structure de la preuve sera opérée au travers le
constructivisme. La perspective méthodologique fera référence à des variables qualitatives dont la présence
sera mise en relation sous la forme d'un cadre d'appui, l'ensemble permettant d'aller au-delà des
connaissances actuelles sur le sujet d'étude. Les outils de mesure utilisés sont de type multi méthode avec de
nombreuses occasions de triangulation. Tout au long de l'administration de cette recherche (juillet 2005 à
octobre 2005 puis de février 2006 jusqu'en avril 2006), les choix de variables ont été illustrés au travers
plusieurs cadres d'appui successifs (constructivisme) qui ont été conçus de façon incrémentielle avec les
réponses des répondants et des experts. Les différentes versions incrémentielles du cadre d'appui ont donc
pris leurs sources en fonction : des entretiens avec des experts ; d'une revue de la littérature ; des pré-tests
reliés au questionnaire d'enquête ; de l'administration des questionnaires ; des validations auprès des
répondants et finalement ; des confirmations auprès d'experts. Le processus de recherche se conclut par une
version finale du cadre d'appui et une analyse afférente des résultats.
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4.2 Des maîtres-mots clefs jusqu'à la production du cadre d'appui
Bien que les textes cités dans cette recherche proviennent principalement des sciences de la gestion,
d'autres sciences, entre autres celle du comportement, expliqueraient aussi les origines «humaines» des
comportements et des attitudes des acteurs en présence. Le choix envers les sciences de la gestion a fait en
sorte de limiter la sélection finale des études qui sont à la source du premier cadre d'appui et de ses
composantes. Tout de même, lors de la lecture de plusieurs études, certaines explications émises sous les
sciences de la gestion ouvraient la porte ou insistaient sur l'importance des composantes psychosociales.
Mais ce type d'explication est généralement mieux décrit, analysé et mesuré sous les sciences humaines
(représentations sociales) et psychosociales (cognition, personnalité et socio-styles). Le sujet d'étude de cette
recherche a de nombreuses ramifications et des perspectives d'analyse bien stimulantes, mais fort différentes.
Finalement, les auteurs dits classiques du Québec, ainsi que leurs références, constituent le cœur de la revue
de la littérature effectuée. Conséquemment, les différentes études évoquées tout au long des précédents
chapitres ont été confirmées par cette sous-section qui en présente les variables les plus significatives.
Afin de concevoir le premier cadre d'appui et de faciliter l'identification des variables auprès des
répondants, un tableau a été assemblé sous 4.1. En abscisse ont été regroupés des facteurs en fonction des
moments les plus significatifs du relationnel d'affaires, soient : un cycle d'engagement ; une trame
relationnelle ; les étapes types dans le processus et finalement les principaux critères qui seraient
probablement considérés pour chacune des étapes. Sa construction a été rendue possible en retenant les
variables communes ou uniques qui ont été identifiées dans plus de trente études ayant tour à tour
démystifiées certains des aspects de la question menant au relationnel d'affaires. C'est principalement le
chapitre trois, revue de la littérature, qui a permis de mettre en lumière la plupart des variables et les étapes
qui revenaient le plus souvent. Les doublons et les synonymes sont retirés laissant de fait les mots qui
apparaissaient les plus fédérateurs pour le chercheur principal comme pour quatre des experts consultés.
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Cohésion dans bâti du plan d'affaires,
Ratios comptables,
Complémentarité talents dans l'équipe,
Disponibilité des investissements,




Les affirmations, les HO et leurs preuves,
Confiance réciproque.
Leadership.
Le produit ou service résout vraiment un
problème,
Les différents types de risques sont minimisés,





Leur savoir-faire, Son Génie,
Respect mutuel,
Réinvestissement capitaux possibles,
Vision partagée du projet innovant.
Véracité des bases du plan d'affaires,
Objectifs crédibles.
Historique professionnel,
Facilité relationnelle à faire des affaires ensemble et
avec d'autres,
Réputation du PDG,
Etendue du réseau d'affaires,
Accepter les comportements d'affaires déviants
dans la recette.
Confirmer en groupe la Valeur Globale du projet.
Valeur Globale du projet.
Dans un deuxième temps, un cadre d'appui a priori a été conçu. Le cadre d'appui sert de support et de
guide à la conception du questionnaire d'enquête. Le questionnaire d'enquête permettra quant à lui
d'infirmer ou de confirmer le cadre d'appui. Ce processus s'inscrit dans la plus pure tradition du
constructivisme. Le terme de bascule est inscrit comme une étape qui semble plausible. Il se définit comme
un moment ou l'analyste décide de consentir aux demandes financières du requérant. Cette «bascule» de la
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«décision» apparaîtrait juste avant l'établissement de la valeur globale du projet. Mais tout ceci reste à
valider avec les répondants.












Analyse I I Confirmation
Couverture des dimensions
La validité a priori de ce cadre d'appui se veut un élément qui dépasse la simple intuition par rapport à
ce qui est probable sur le terrain. Bien que les recherches citées en inspirent l'élaboration, l'expérience de
terrain des experts rend le raisonnement qui l'a généré bien plausible. À cette étape, ce serait la constance
des signaux verbaux de la part des analystes et des experts lors des sept pré-tests qui est le plus encourageant.
L'importance des critères non formels versus les critères de nature technico-administrative ont grandement
inspiré le cadre d'appui et cette recherche. Bien que l'attrait du chercheur principal pour ce sujet d'étude en
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facilite la lecture a priori, le rempart du processus scientifique et la littérature évoquée en assurent la véracité.
Avant tout, le cadre d'appui soutien le regard de cette recherche comme un chien guide oriente le malvoyant.
4.3 Question de recherche, objectifs et sous-objectifs pour cette recherche
Considérant l'importance des projets d'entreprises innovants pour l'A.-T., il faudrait comprendre
pourquoi les projets ne trouvent majoritairement pas preneur au financement lors de leur demande en région.
Rappelons que la perspective retenue pour cette recherche portera sur le financement de projets ;
principalement sur ce qui se passe entre les acteurs lors de la négociation menant au financement. Ainsi,
rappelons que la principale question de recherche est formulée ainsi : quels sont les éléments signifiants et
présents dans le processus de décision des prêteurs lors d'une demande de financement pour un projet
comportant une composante technologique en Abitibi-Témiscamingue ? Pour y répondre, cette recherche
vise à colliger les différentes étapes et à identifier les mots qui sont fédérateurs afin d'accorder ou non le
financement à un projet contenant une composante technologique en A.-T..
Afin de bien y répondre, des rencontres exploratoires ont aussi été tenues afin de mieux circonscrire le
domaine et en fixer les objectifs intermédiaires. Une seconde revue de la littérature a donné aussi
d'excellentes pistes. Finalement, il a été convenu avec l'aide d'experts en CR de huit sous-objectifs : 1-
importance relative des critères formels versus informels ; 2- importance de l'avis des experts externes ; 3-
parcours type du processus de décision ; 4- correspondance des processus et des critères ; 5- événement
critique de décision ; 6- critères utilisés à la décision ; 7- fluidité des critères et processus selon l'état de
« technicité » des projets et, finalement, 8- validité ou non du cadre d'appui.
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4.4 Éthique de la recherche
Suite à l'acceptation par Le Comité d'éthique de la recherche impliquant des êtres humains (CÉR)-
UQAT et l'émission du certificat approprié au chercheur principal, tous les répondants et les experts ont reçu
une lettre d'invitation et ont signé un consentement éclairé. Le consentement comprend ; but de la recherche,
temps et mode d'administration du questionnaire, description des inconvénients et de la gêne à participer à la
recherche, description des avantages à participer à la recherche, description des mesures et des engagements
à la confidentialité, commercialisation des résultats et/ou conflits d'intérêts, diffusion des résultats et
finalement déclaration que le fait de participer à cette recherche est volontaire.
4.5 Pré-tests
Sept pré-tests du processus de recherche complet ont été conduits deux mois avant le début de
l'administration du questionnaire d'enquête officiel. Afin de ne pas influencer notre échantillon, trois pré-
tests ont été faits à l'extérieur de notre échantillon. Les étapes testées comprenaient ; les lettres
d'introduction et les mises en situations, la partie du questionnaire sur les données nominatives, les questions
de recherche, les deux exercices de hiérarchisation, l'enregistrement des entretiens, les transferts de fichiers
du type .DOC à .RTF et finalement une simulation de ces derniers fichiers sous le logiciel NVivoV2. Le but
recherché est d'éliminer le plus grand nombre de biais possible de la part des instruments de mesure, du
chercheur ou des intermédiaires. Des correctifs ont été apportés sur quelques choix de mots reliés aux
questions et aux instructions aux répondants précédant les différentes étapes.
4.6 Les instruments de mesure
Pour la session principale de recherche auprès des répondants, on a décidé de poser dix-huit questions
ouvertes ou semi-ouvertes. Le processus d'enquête était organisé sur six pages standardisées avec de
l'espace suffisant pour la prise de notes et des instructions spécifiques pour les quatre principales parties de
l'enquête. Ce ne sont pas toutes les réponses qui font l'objet d'enregistrement puisqu'en milieu de processus,
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le répondant avait à hiérarchiser des indicateurs (30). Les réponses étaient saisies sur le document papier ou
enregistrées. Le schéma de recherche suivant a été utilisé et fait référence aux différentes étapes.
Figure 4.2 Sommaire du processus de recherche auprès des répondants
Examen des documents internes du
répondant sur les processus et critères à
l'investissement.
Analyse des processus à l'interne
Critères formels i.e. techniques.
Informels i.e. relationnels et perceptuels. :
Analyse des demandes par l'analyste et le groupe à l'externe
Critères formels i.e. techniques.
Informels i.e. relationnels et perceptuels.
,
À l'aide de.
Mettre en ordre et regrouper. 1
Y-a-t-il un moment de bascule pour l'analyste ?
Si oui, quels en sont ies 3 ou 4 critères ?




4.7 Le questionnaire d'enquête
Le questionnaire d'enquête comporte dix-huit (18) questions. Il est conçu afin de répondre aux huit
sous objectifs tout en adressant la question de recherche principale. Son administration prend entre trente et
soixante minutes. Il est rédigé uniquement en langue française. Le chercheur principal a conduit toutes les
rencontres avec les experts et a administré lui-même tous les questionnaires d'enquête. Il est divisé en quatre
sections principales. Chacune est précédée d'une courte introduction et des instructions afin de bien situer
l'objectif de la question ou de la section. Le questionnaire est reproduit en annexe.
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4.8 L'enregistrement des réponses lors des entrevues
Avec la permission du répondant, chaque entrevue a été enregistrée afin de saisir les propos évoqués
lors de l'entretien. Une fois le verbatim de l'entrevue numérisé, le logiciel Nvivo 2.0 a été mis à
contribution. Les processus d'analyse informatisée répondent aux préceptes des auteurs Deschenaux,
Bourdon (2005) quant aux usages scientifiques du logiciel d'analyse qualitatif Nvivo 2.0. Le principe
d'analyse respecte ce que Teseh (1990) décrit comme une démarche de décontextualisation-
recontextualisation du corpus. Le processus d'analyse informatisé sous Nvivo utilise abondamment les
«nœuds» de recherche. De fait, les nœuds sont avant tout une identification normée des mots clefs ou
fédérateurs dont la présence textuelle est repérée dans un groupe de réponses communes à plusieurs
répondants ou indifféremment à un ensemble de réponses reliées à plusieurs questions.
4.9 La hiérarchisation des étapes et la présence des mots fédérateurs
Compte tenu qu'il faut identifier quels sont les éléments signifiants et présents dans le processus de
décision des prêteurs lors d'une demande de financement pour un projet comportant une composante
technologique en Abitibi-Témiscamingue, chacun des répondants avait à identifier, au cours du processus
d'entrevue, quelles sont les étapes qui sont présentes dans son processus d'autorisation. Le répondant devait
donc hiérarchiser une trentaine d'indicateurs. Chacun d'eux est inscrit individuellement sur un support
cartonné de taille identique. Les réponses, c'est-à-dire les variables et les positions relatives, sont saisies in
situ dans une section dédiée sur le document d'enquête par le chercheur principal. Ultérieurement, les
réponses sont colligées et traitées statistiquement à l'aide d'un tableur et sous le logiciel SPSS.
4.10 Utilisation d'experts
Les experts, au nombre total de cinq (5) , ont été utilisés à quatre occasions. En premier, avant la
revue de la littérature, afin de guider les recherches. En second, afin d'ajuster le processus complet de
recherche et valider le cadre d'appui a priori. Dans un troisième temps, afin de valider les résultats
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intérimaires suite à la collecte des données. Finalement, au moment de valider le cadre d'appui final avec les
répondants et ces derniers. Ces derniers occupent ou ont occupé des postes de gestionnaires seniors, soit
dans le domaine bancaire, soit pour une entreprise technologique majeure. Ils sont tous impliqués
professionnellement au financement de projets technologiques depuis plus de vingt ans.
4.11 La population étudiée et taille de l'échantillon
L'échantillon prévu à cette étude est de treize entreprises : Cinq au niveau des banques et des quasi-
banques ; trois entreprises représentant les services d'appui et de développement des technologies.
Finalement, cinq organismes de développement régional complètent l'échantillon. Compte tenu de leur
mission, leurs produits financiers et du mode de remboursement des investissements, les organismes ont été
regroupés afin de représenter les partenaires qui interviennent à un moment ou un autre du cycle de vie de
projets en A.-T..























Chacune des entreprises est distincte de l'autre. Le répondant ciblé pour chacune des entreprises est le
gestionnaire principal qui évalue les demandes de financement. Un échantillon de convenance a donc été
constitué avec 13 organismes régionaux (deux ont demandé à participer). Les entrevues principales auprès
des analystes financiers sont constituées de : dix hommes ayant 7,4 ans d'expérience chez l'employeur et
trois femmes avec 3,7 années d'expérience. Les répondants ont en moyenne une expérience totale de travail
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de 13 années. La quasi-majorité d'entre eux sont au minimum détenteurs d'un baccalauréat. Les organismes
sont en région témiscabitibienne depuis 13 années en moyenne. Aucune analyse n'a été produite sur une
classe individuelle, l'échantillon apparaissant insuffisant même à un traitement qualitatif.
4.12 Collecte, triangulation et traitement des données
La recherche complète sur le terrain se divise en cinq occasions durant lesquelles les données ont été
colligées physiquement et numérisées. Il s'agit ;
1. Des entrevues auprès de cinq experts du domaine financier ou quasi-bancaire et d'un
gestionnaire-utilisateur senior afin de valider le premier tableau sommaire et le premier cadre
d'appui qui avait été assemblé à partir des auteurs ;
2. Sept pré-tests complets ont été conduits afin d'ajuster le questionnaire ; trois en régions et
quatre à l'extérieur afin de ne pas «contaminer» l'échantillon ;
3. Chacun des répondants a reçu une mise en situation du propos de la recherche et a signé un
formulaire de consentement en respect du comité d'éthique de l'UQAT. L'administration du
questionnaire d'enquête a débuté le dix-sept (17) février 2006 pour se terminer le neuf (9) mars
suivant ;
4. Lors de la quatrième étape, quatre exécutifs, du niveau hiérarchique supérieur aux
répondants (2 sur 4 provenaient de la même organisation qu'un répondant), ont validé et apporté des
précisions sur l'ensemble des réponses de nos treize répondants ;
5. Finalement, les treize répondants (sauf un) et quatre experts ont été contactés au téléphone,
suite à l'envoi des résultats, afin de valider la synthèse et le cadre d'appui final. Parallèlement, le
chercheur a reçu un certain accès à des documents internes et spécifiques aux organismes des
répondants ainsi qu'à leurs sites Web. Il a donc été possible d'associer certaines des pièces de leurs
documents internes au processus et aux variables citées par le répondant.
4.13 Résumé du quatrième chapitre
Faisant suite à l'état de la connaissance, il a été conclu que cette étude utilisera un cadre
méthodologique du type exploratoire et descriptif et que la structure de la preuve sera opérée au travers le
constructivisme. La perspective méthodologique fait donc référence à des variables qualitatives dont la
présence sera mise en relation sous la forme d'un cadre d'appui. Conséquemment, cette recherche utilise le
constructivisme afin d'identifier les variables qualitatives les plus significatives lors d'une demande de
financement d'un projet comportant une composante technologique en A.-T.. Un cadre d'appui a servi tout
au long du processus à cadrer le regard du chercheur principal. Les nombreux moments de triangulation ont
permis d'explorer des pistes ou des signaux faibles émis par certains répondants. La recherche complète se
divise en cinq occasions de validation ;
1. Premièrement, des entrevues ont été administrées auprès de cinq experts afin d'enligner le
tableau sommaire et le premier cadre d'appui ;
2. Deuxièmement, sept pré-tests complets ont été conduits afin d'ajuster le questionnaire ;
3. Lors de la partie centrale de la recherche, treize répondants d'autant d'organisations de la
région témiscabîtibienne ont participé ;
4. Quatrièmement, quatre exécutifs ont validé et apporté des précisions sur l'ensemble des
réponses de nos répondants ;
5. Finalement, douze répondants et quatre experts ont été contactés au téléphone, suite à
l'envoi des résultats, afin de valider encore une fois les réponses de l'ensemble des répondants et du
cadre d'appui final.
Tout au long du processus, le chercheur principal a reçu un certain accès à des documents internes et
spécifiques aux organismes des répondants, aux sites Web et aux pièces de littératures associées au processus
de financement, ajoutant ainsi autant de moments de triangulation aux commentaires des experts et aux




PRÉSENTATION ET ANALYSE DES RÉSULTATS
5.1 Structure du chapitre cinq
Le chapitre cinq de ce mémoire consiste à présenter et à interpréter les résultats. Dans un premier
temps, la présentation et l'analyse porteront sur chacune des questions adressées aux répondants qui furent
traitées. Dans un deuxième temps, on présentera les fréquences associées aux trente indicateurs et à
l'adéquation avec les étapes du processus interne de sélection pour l'ensemble des répondants. Dans un
troisième temps, on présentera chacun des mots les plus fédérateurs accompagnés des précisions émises par
les répondants. Dans un quatrième temps, le cadre d'appui final sera présenté avec certaines remarques sur
les critères informels. Pour clore ce chapitre, on propose d'explorer certains commentaires non sollicités
émis par les répondants sur la dynamique entre les partenaires.
5.2 Analyse des questions traitées
Rappelons que les treize (13) entrevues ont été enregistrées, l'analyse subséquente prend en compte le
verbatim intégral. La première codification a été effectuée avec les mots fédérateurs, en regard de ce qui a
été énuméré le plus souvent à titre de réponse à une question par les répondants. Il s'agit d'analyse de
contenu. Ces mêmes mots fédérateurs sont donc issus des réponses de l'ensemble des répondants.
Finalement, une codification sélective de certains mots fédérateurs ont permis de mieux repérer certains
contextes communs à plus d'une question. Notons qu'une exploration des mots fédérateurs a aussi été
entreprise avec nos trente (30) indicateurs et cela au travers de tous les fichiers et pour toutes les questions
présentées aux répondants. Encore une fois, le premier niveau de «codification» des réponses des
participants, pour chacun des «nœuds», a été effectué en fonction :
• Des objectifs de recherche spécifique à la question ;
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• Du champ de recherche spécifique au groupe de questions ;
• De ce qui constituait «la nature de la réponse, la trame» ;
• Des réponses qui divergeaient de la moyenne.
Quant au second niveau de «codification» des réponses des participants, il a été fait en fonction du
cadre d'appui. Cette analyse du contenu des «nœuds» a été effectuée en fonction de :
• Dégager ou non un consensus ;
• Dégager d'autres perspectives significatives (pour l'analyse ultérieure) ;
• Ajouter les réflexions avec l'appui des notes de recherches (pour l'analyse ultérieure) ;
• Relier ou non, l'ensemble des nœuds au cadre d'appui afin de bonifier la version finale de ce
dernier.
Les questions seront présentées dans l'ordre de leur administration aux répondants. Chacune des
questions est identifiée séparément par un Q-X, Les citations sont tirées directement du verbatim. Elles
représentent, le plus souvent, bien plus qu'une opinion isolée.
Ql- Dans une perspective générale, quels sont les impacts ou retombées escomptés quant à vos
programmes ou interventions auprès de vos clientèles ?
Les réponses types (citations) on été regroupées en fonction de la mission de l'organisme. Rappelons
que les produits financiers offerts sont quelque peu différents d'un organisme à l'autre (cycle de vie et nature
du projet). De plus, le mode de remboursement des prêts et les taux exigés peuvent différer.
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Tableau 5.1 Sommaire des réponses à la Q-l selon la mission de l'organisme
Bancaire et quasi
bancaire
«On est une entreprise
capitaliste, on offre des services
qu'on veut rentabiliser et notre
clientèle a besoin de ces services-
là, à un prix raisonnable. Dans
une perspective de faire des
affaires rentables de part et
d'autres. Le ratio le financier
c'est imputable.»
« Un rôle de levier et de
prendre un risque que les gens ne




l'accroissement de la capacité
technologique de l'entreprise et la
finalité c'est d'avoir des retombées
financières et des retombées
techniques sur l'entreprise. On
veut que ce soit les entreprises qui
soient davantage positionnées sur
les marchés d'exportation, puis
qu'elles deviennent plus
compétitives, sur une base




c'est d'avoir un certain levier
financier que si notre intervention
n'était pas là les projets ne
pourraient pas voir le jour. Donc,
c'est sûr que l'objectif derrière
c'est la création d'emplois et la
génération de richesses à long
terme. »
On constate à l'analyse des réponses que les missions sont différentes. On passe du développement
régional à la notion de service financier et d'une juste (offre et la demande) rétribution. Il est donc juste de
prendre en compte dans l'analyse, que la perception du risque n'aura pas les mêmes impacts sur les
demandes de financement.
Q2- Quels sont les critères formels de sélection des dossiers auxquels doit satisfaire un projet afin de se
faire financer ou d'accéder au partage des coûts ?
Les réponses en ce début de sondage ont été plus succinctes bien plus qu'en milieu et en fin de
sondage. Les répondants y mentionnaient donc que les premiers indicateurs évoqués (« top of mind »). Le
consensus qui se dégage est représenté par la citation suivante ; «On exige des états financiers, on regarde
certains ratios financiers, le produit, le marché, l'historique de rentabilité de l'entreprise, surtout l'individu,
sa capacité de réinvestir, sa capacité de gestion et finalement nous nous devons d'évaluer les risques.»
Q3- Plus précisément, y aurait-il des critères informels qui influencent votre décision de les financer ?
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Presque tous les répondants (84% ( 11/13)) mentionnent la grande importance dans leur processus des
éléments reliés à la vérification diligente afin de contribuer à leur processus de décision. Bien que le terme
de vérification diligente soit d'usage connu, certains mentionnent exiger une vérification beaucoup plus
formelle que d'autres des promoteurs et de leurs projets. La majorité parle surtout d'enquête verbale sur la
réputation. Quelques-uns, du groupe des banques et quasi-banques vont plus loin au niveau de l'enquête. Ils
indiquent utiliser le bureau de crédit et l'examen du plumitif. On a mentionné des vérifications sur : les
capacités démontrées de l'entrepreneur à mener à bien un projet, sa réputation de gestionnaire, l'expérience
du métier, ses antécédents professionnels, ses réussites, sa personnalité, ses interactions sociales.
Selon les répondants, l'informel est dans la plupart des cas relié à des rumeurs et les sources de ces
dernières semblent très variées. Ils signalent comme sources principales : le réseau d'affaires immédiat au
promoteur, les membres du comité d'investissement externe ou tout simplement des contacts «bien
informés» qui l'auraient côtoyé ou qui disent savoir «ce qu'une autre personne bien crédible,., en pense».
Finalement, certains «informateurs universels» soutiennent une opinion sur n'importe qui. La crédibilité qui
se transfère au travers les différentes références des promoteurs a du poids, de l'influence sur les analystes.
Mais parfois les «racontars» obligent dans les pires cas à des vérifications qui retarderaient les processus.
Deux répondants ont mentionné que s'ils ne s'entendaient pas au niveau du relationnel, ils passaient tout
simplement le dossier à un collègue. Un répondant a souligné une forte propension à limiter l'utilisation des
impressions, s'appuyant plus sur des faits mesurables.
Tout se résume-t-il au niveau de la confiance que ces derniers ont dans l'entrepreneur ? L'un des
répondants nous rappelle que «P informel ça nous donne «un feeling» pour F investissement qu'on s'apprête à
recommander. »
Q4- Au-delà des caractéristiques techniques du projet, quelle importance accordez-vous aux critères
informels ?
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Selon nos répondants.., «OUI, les critères informels influencent». Ils sont d'une grande importance
pour 77% (1043) des répondants. Ces derniers ont mentionné une importance variant entre 60% et 80% du
poids de la décision qui est directement influencée par les critères informels. «Pas de bons promoteurs, tout
simplement pas de projet à financer ! ».
Mais voilà l'analyse diligente sert surtout à cerner s'il y a un problème, un risque sur le style ou les
valeurs perceptuelles du gestionnaire. «Mais c'est d'abord une question d'individu qui est assis dans la
chaise. Celui qui doit prendre la décision. Un autre individu pourrait réagir autrement aussi. Ça c'est bien
clair. C'est pareil, je pense, pour tous les partenaires financiers, ça dépend qui est dans la chaise. Ça c'est
bien clair.»
Les comités d'investissements ont une part très active dans la gestion des critères informels. Cela a été
mentionné comme encore plus ancré dans la culture et utilisé systématiquement chez les organismes de
développement. De fait, les analystes prennent une tangente quant à leurs recommandations en regard de
leurs propres valeurs, de leur importance relative dans l'organisation et des jeux hiérarchiques du comité
d'investissement. Ils mettent systématiquement sur l'échiquier l'expérience et la maturité des gestionnaires
des projets sous la loupe. Un répondant décrit ainsi une séance typique d'un comité d'investissement « ... des
fois des projets qui étaient «couci-couça», mais on savait que la personne qui était là pour démarrer le
projet avait une très bonne expertise, avait une bonne réputation. On savait que c'était un gagnant qui
travaillerait fort pour monter le dossier. Fait qu 'à ce moment là, ça a penché dans la balance».
Trois répondants ont un sentiment plus mitigé sur l'utilisation et l'importance des critères informels.
Par exemple, une certaine ambivalence est exprimée selon ce dernier : «II faut que tu jases avec beaucoup
d'autres gens pour vraiment te faire une bonne «tête», une bonne opinion sur quelqu 'un. Et puis là, si tu en
parles avec d'autres, avec des gens avec lesquels tu vas investir, quant à leur possible direction, eh bien !
Cela va au delà de ça. Cela vaut aussi avec les gens avec lesquels ces gens là travaillent. Donc, tous ces
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éléments «d'informels» là que tu vas chercher à gauche et à droite, nom on y accorde quand même une
bonne importance. »
Q5- Quelle est la latitude dont vous disposez pour recourir à d'autres critères que les critères formels
inscrits dans le processus officiel de votre organisation ?
Un analyste est imputable de ses recommandations, «il doit professionnellement vivre avec.,.». Les
répondants maintiennent qu'ils ont une très grande latitude par rapport au type de produit ou de projet qu'ils
vont supporter. «On a toute la latitude quant au niveau de l'évaluation des projets et la rédaction de nos
recommandations qui seront faites au signataire officiel du projet. On a toute la latitude d'utiliser d'autres
critères ou de mentionner des éléments en faveur ou en défaveur de notre recommandation».
Cinq répondants ont mentionné que leur latitude de décision est surtout fonction de la qualité du
dossier qu'ils ont entre les mains. Ce répondant résume bien les propos du groupe à ce propos : «Quand que
je monte un dossier, je finis tout le temps par me dire : «je recommande ou je recommande pas». Je
recommande pourquoi ? Des éléments qui sortent en dehors des critères formels qui sont plus difficilement
présentables on tombe dans les éléments promoteurs. Là-dedans c 'est sûr qu 'on a une grande latitude dans
le sens que, comme je disais tout à l'heure, on est à peu près le seul contact avec l'individu. Pour que je sois
convaincu de la rentabilité, je vais réussir à démontrer, en élaborant je dis tout le temps : «je vais ajouter
deux bornes de plus mais je vais me rendre à ce qu 'ils veulent comme certitude sur tel axe ou sur tel axe
technique. Je vais réussir à vendre le projet. Je pense que oui, là-dessus, sur le terrain on a beaucoup de
latitude, pour comprendre hors structure, hors processus et réussir à sticker les bonnes cases officielles à ce
qu'on observe».
Q6- Le processus d'analyse d'un projet peut-il dépendre de l'apport d'intervenants externes à votre
organisation ? Et la seconde question sur le même sujet
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Q8- Quelle importance accordez-vous aux évaluations externes ?
Les deux questions ont été regroupées afin de statuer sur l'utilisation d'avis d'experts en regard de leur
champ d'expertise. Toutes les personnes consultées utilisent des experts externes en regard de leur
perception des risques.
Généralement ils désirent se rassurer sur la valeur d'un marché, l'adéquation du produit ou du service
avec la demande pour ces derniers ou la valeur d'une innovation et d'une amélioration technologique. Il
n'est pas rare de les voir partager un avis technologique avec d'autres investisseurs. La majorité des avis
sont émis de l'un des membres du groupe constitué des organismes proches de l'ingénierie soit : CANMET,
CADT, CNRC et des avis sectoriels qui sont émis à demande par des experts d'une industrie spécifique, par
exemple chez Se MDEIE11. Les banques et les quasi-banques ont quant à elles des experts sectoriels à
l'interne, mais qui partagent très rarement leurs évaluations à l'externe. C'est une équipe centrale qui est
spécialisée : en technologie, en forêt, en mine, en agroalimentaire, en aéronautique, en bioîechnologie ou en
systèmes d'information. «L'élément important dans l'innovation technologique, c'est qu'on ne veut pas
prendre plus de risques que les actionnaires en prennent.»
Néanmoins, l'évaluation externe peut parfois être biaisée, «Parfois par l'évaluateur externe, tu peux
voir la jalousie du fait qu 'il va biaiser son analyse. L'évaluateur externe a des intérêts ailleurs, qui fait que
ça va biaiser son analyse. On observe cela dans la relative absence de données appuyées ou scientifiques
lorsqu 'ils livrent leurs avis.» Bien que la décision ultime revient toujours au gérant de projet et cela suite
aux recommandations de l'analyste, deux répondants ont soulevé que ce n'est pas «quelqu'un d'externe qui
va prendre la décision d'y aller ou de ne pas y aller». La majorité mentionnent que : «C'est d'une
importance très élevée, dans les projets surtout où on se sent plus incompétents. Bien que, règle générale,
quand on les demande, règle générale on se colle pas mal à la recommandation.»
11
 Ministère du Développement économique, de l'Innovation et de l'Exportation du Québec.
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Q7- Y a-t-il des validations qui se font sur la réputation d'affaires ou la réputation personnelle des
demandeurs ?
Le processus administratif initial qui vise à «monter» le dossier exige un certains nombre de
documents afin de bien situer le projet et les acteurs. Les répondants indiquent que le processus
d'assemblage des informations influence directement la perception des zones à risques et les actions
subséquentes. Les répondants mentionnent exiger : « le curriculum vitae est important, afin d'y voir c 'est
quoi la feuille de route, on demande aussi un bilan personnel. Cela donne déjà une photo de l'individu.
Donc, c 'est clair que quelqu 'un qui a une bonne feuille de route va améliorer son «scoring» plus qu 'un
autre. Puis on regarde si la perception des tiers est fondée ou pas. Nous allons donc pondérer sur une
grille, encore là c 'est intangible, mais nous allons pondérer la qualité de l'entrepreneur et la qualité du
projet, et l'adéquation entre les deux. »
Dans notre échantillon, onze des treize (11/13) de nos répondants vérifient la «réputation» grâce à un
quelconque processus plus ou moins formalisé (vérification diligente). On indique s'intéresser plus au mode
de fonctionnement de l'entrepreneur que des rumeurs sur ses comportements ou de ses actions passées.
L'influence de cette vérification semble tenir plus au fait de : «va pas décider si oui ou non on va investir,
l'influence va généralement décider oui, mais un OUI du comment, donc de la prime pour le projet». Il y
aurait donc une différence entre les rumeurs (social) entourant un individu et son fonctionnement
professionnel (affaires).
Seul deux répondants sont réticents à utiliser cette forme d'évaluation, la trouvant trop floue et peu
sérieuse au dire de certains. De l'autre côté du spectre, certains vont assurer une vérification visant à générer
un bilan social complet afin d'infléchir ou non leur processus interne de décision. Pour les deux derniers cas,
on n'a pas eu accès aux documents types afin de constater de visu. Finalement on reprend ce commentaire
d'un répondant sur ce point bien précis : « Mais de dire qu 'on accepterait ou qu 'on refuserait un projet sur
cette base-là, essentiellement, je te dirais que «NON !»
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Q9- Dans le cadre de votre processus de sélection des dossiers, c'est-à-dire du moment de la première
rencontre jusqu'à l'émission d'une offre de financement, pourriez-vous nommer les principales étapes ?
Afin de produire une analyse, conséquente, on a assemblé toutes les réponses mentionnées par les
répondants. On notera que les répondants ont présenté soit des critères ou des étapes. Lors de l'analyse, on a
retenu que les étapes et décidé d'y associer ultérieurement les critères. Évidemment, les critères présentés à
cette question seront mis en relation avec les autres questions qui font référence aux critères et aux étapes.
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Finalement, la figure 5.1 représente les principales étapes mentionnées par les répondants.
Figure 5.1 Les étapes types du processus de décision chez le prêteur
A
Admissibilité Analyse Appuis interne ou externe au Vote sur la Valeur Globale Acceptation ou rejet et Suivi \
Q-12- Maintenant, pourriez-vous m'indiquer à partir de cette liste les critères qui font parti des
différents formulaires associés à votre processus de sélection ?
Au-delà de la trentaine de critères présentés aux répondants, ces derniers ont indiqué travailler avec
quelques autres. Les dix-huit critères suivants font partie des documents «officiels» chez certains de nos
répondants. Ils sont présentés pour chacun des groupes de répondants. Le groupe un (1) représente les
banques et les quasi-banques, le groupe deux (2) les services d'appui technologique et finalement le groupe
trois (3) les organismes de développement. On notera le plus grand nombre de critères de nature formelle
pour le groupe bancaire. Seulement sept répondants ont mentionné des critères supplémentaires.
Finalement, les répondants ont mentionné que lesdits critères ne constituaient pas un critère dominant sur la
liste soumise.
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l e t 3
l e t 3
I e t 3
3
3
Critères présents parmi les documents officiels
Tels que mentionnés par sept (7) de nos treize (13) répondants
Évaluation de la convention avec les syndiqués
Degré de dépendance des fournisseurs et des clients
Enquête complète des principaux : punitive, crédit, réputation,
emplois.
Estimation de la valeur des intangibles
Établir la valeur des garanties aux prêts
Historique du transactionnel bancaire
Performance des unités de production
Porter un jugement pour le bilan social
Création de valeur pour l'entreprise et retombées
commerciales sur le portefeuille de la Cie
Liste des risques à réduire et qualification aux règles
environnementales
Accroissement de la capacité technique
Création d'emplois
Démonstration tangible du produit ou du service
Validation des ententes de services
Présence des outils de gestion du type ISO
Validation des ventes
Impact sur le développement régional







































Q13- D'après vous, à quelle étape votre décision peut basculer positivement ou non pour un projet ?
Les répondants de l'échantillon ont signifié trois tendances. La première tendance, trois répondants
sur treize (3/13), est fixée au moment du contact initial. «Moi c 'est au contact. Quand le client me parle de
son projet. Il faut qu 'il me le vende. Si je l "achète je vais être capable de le faire progresser. S'il ne réussit
pas à me le vendre, il est embourbé.)} La seconde, trois répondants sur treize 3/13 rapportent que cette
décision est prise à tout moment au cours du processus d'évaluation. «C'est le lien de confiance. Si ça ce
n'est pas acquis à un moment ou à un autre, ça bascule d'un bord ou de l'autre c'est sûr». «Honnêtement, à
toutes les étapes. Rire..» Cette attitude ressemble étrangement à la première. La seule différence étant que
les premiers se positionnent immédiatement lors de la première rencontre, les seconds étant naturellement
plus patients ou tout simplement que leur organisation désire offrir plus de temps afin d'impressionner
positivement l'analyste, ou tout simplement pour rester poli. La troisième tendance, la plus importante, sept
sur treize répondants (7/13) indiquent qu'ils doivent être en mesure de se faire une photo sommaire du projet
avant de le conduire à travers le processus formel du prêteur. C'est lorsqu'ils ont l'impression d'avoir acquis
suffisamment d'informations qu'ils vont dire s'ils peuvent intervenir dans le financement du projet. Parfois,
selon les personnes interrogées, il y a certains des éléments majeurs qui ne peuvent être démontrés ou des
risques qui ne peuvent être mitigés (réduits) par l'entrepreneur et c'est à ce moment que le projet avorte dans
la plupart des cas discutés. Cette habitude a été rapportée par tous les répondants du groupe 1 (banques et
quasi-banques). La seule différence résidait dans la vitesse à laquelle ils prétendaient se positionner sur le
dossier lors de leur analyse.
Q15- Êtes-vous présent(e) lors de la séance du comité d'investissement ?
Dix sur treize (10/13) des analystes (77%) sont présents lors de la séance du comité d'investissements.
Ces derniers décrivent ainsi le rôle du comité : «Je suis chargé de projet, chef de projet si on veut. C'est moi
qui dirige la réunion, c'est moi qui fait les propositions, je fais l'introduction du projet, de l'entreprise et du
promoteur comme tel et son projet et l'historique. Comment ça se situe dans le plan de développement de
l'entreprise.» Deux répondants ont commenté ainsi le rôle de leur comité d'investissement, bien qu'aucune
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question ne leur ait été adressée sur le sujet, « Dans le fond ce n'est que pour la bonifier (notre analyse) ou
(nom) allumer sur des éléments de risque reliés à l'individu... Ben les autres sont là pour aider, dans le fond
c 'est un travail d'équipe. »
Quant aux trois autres répondants qui ne sont pas présents lors du comité d'investissement, un seul n'a
rapporté aucune interaction directe avec le comité. Pour ce dernier répondant, tout «semble» être filtré à
travers l'intermédiaire de son chef hiérarchique. Dans le cas des deux autres, il s'agit plutôt d'une
problématique reliée à Péloîgnement géographique. Dans ce dernier cas, les comités sont de nature virtuelle
et les décisions s'appuient principalement sur les données techniques et des ratios financiers formels. Ils ont
mentionné: «On n'est pas toujours présent, c'est successif (le processus). Des fois c* est circulaire. (Les
interactions dans le processus)»
Q16- Lors de cette séance qui vise à supporter votre recommandation auprès du comité
d'investissement principal, quel est le critère formel incontournable ?
Cinq répondants sur treize ont mentionné que le comité travaille et s'appuie exclusivement à partir de
sa mission. Onze autres ont systématiquement donné les mêmes réponses qu'en Q2 soit : «On exige des
ratios financiers, un produit qui marquera un marché ciblé, de la rentabilité, surtout l'individu et sa capacité
de réinvestir, sa capacité de gestion et finalement la réduction des risques». Dit tout simplement : «II faut
que ça rencontre les priorités de Notre Organisation. Le formel, ça c'est le formel. Est-ce que le projet a une
valeur globale, une valeur ajoutée dans la société ? Est-ce qu'il y a une rentabilité pour nous rembourser ?
C'est tout cela qui est relié à la crédibilité d'un projet ».
Q17- Y a-t-il un critère informel incontournable ?
Dans un projet d'affaires, il y a une variable incontournable et essentielle qui nous a été confirmée par
les répondants, soit la confiance. La confiance commune dans la vision du projet et dans les indicateurs qui
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le rendra viable est essentielle. Mais la confiance, c'est surtout une confiance en celui qui porte le projet. À
partir des réponses de nos treize (13) répondants, vingt deux (22) phrases ont été identifiés. Elles adressent
toutes le thème de «l'importance de la qualité de l'entrepreneur.» C'est au moins 50% plus de volume que
pour les autres réponses à nos questions ouvertes, ce serait donc une variable importante. Les répondants ont
mentionné qu'un entrepreneur doit communiquer une image «forte» : «Y a des choses, exemple, qui ne
transcendent pas d'un plan d'affaires, mais que le promoteur va réussir à te transmettre par sa passion. Tu
sais, si le promoteur essaie de me vendre un projet par un beau plan d'affaires, mais qui est pas capable d'en
parler, qui est pas capable de me le faire comprendre, je vais décrocher, c'est certain. Et l'inverse est aussi
vrai.»
Quatorze (14) commentaires ont porté sur le fait qu'un entrepreneur doit être crédible. Pour cela sa
réputation doit permettre de générer des sentiments positifs à l'égard de ce dernier. Sa rhétorique doit, en
plus d'être crédible, être accompagnée de prévisions qui se doivent aussi d'être crédibles. Afin d'appuyer
son opinion, l'analyste va chercher dans la réputation de l'entrepreneur un appui à son sentiment de
confiance. Devant le comité de financement, c'est l'analyste qui est ainsi jugé : «...à un certain moment
votre patron vous a dit «tu y fais-tu confiance à ce gars là ou à cette fille là?» « Tu mettrais-tu ta tête sa
bûche que ça va marcher ?»
Le territoire de l'A.-T. est un amalgame de petites collectivités et de quatre plus grandes communautés.
De gens d'affaires, toutes industries confondues. Les gens d'affaires qui désirent être publiquement reconnus
optent souvent de prendre part aux comités de financement et de siéger sur les conseils d'administration. De
cette façon, ils ont un regard sur ce qui se passe sur leur territoire. « Donc on profite du réseau qu 'on a
autour de notre table qui est notre conseil d'administration. Donc ces gens-là peuvent nom allumer sur
certains éléments d'information à valider, sur la réputation de l'entrepreneur.»
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Toutefois, trois répondants ont soulevé l'aspect de la grande proximité des «joueurs» ainsi : «On fait
des choix, des comités décisionnels locaux, des fois on couche trop ensemble, on vient trop proche.» Sept
répondants ont mentionné que l'opinion informelle est un sujet sensible. Tellement, que ce n'est pas écrit
dans les procès verbaux. Si ce n'est pas mesuré sur une échelle scientifique ou généralement accepté du
milieu des affaires «on en fait abstraction dans les documents officiels et les procès verbaux ». On nous a dit
craindre les poursuites à cause de possibles iniquités, des conflits d'intérêt ou pire des conséquences du refus
en domino par les autres capitaux. «On essaie justement d'être, d'être corrects avec tout le monde, de s'en
tenir à des critères vraiment précis et concis justement pour éviter que, qu 'il y ait des privilèges dans
certains cas ou qu 'il y ait eu non-privilège pour d'autres parce qu 'ils étaient connus, parce que bon y
connaissaient un administrateur ou parce que bon c'est justement, c'est des choses qu'on essaie d'éviter.»
Notons qu'un seul répondant a mentionné spécifiquement que son comité ne tient pas compte des éléments
informels et cela de quelque nature que ce soit.
5.3 Analyse des fréquences pour les indicateurs et des étapes
Rappelons que toutes les questions ont été posées en ayant en arrière plan le cadre d'appui dans sa
première version «dite a priori». Soulignons que cette dernière a été développée lors de la revue de la
littérature et des entrevues avec des experts. L'analyse des données a permis de générer successivement deux
autres cadres. On parie ici d'ajouter des précisions au cadre d'appui précédent et de le rendre le plus fidèle
possible à la réalité du terrain. Le second cadre se base sur les réponses dites «qualitatives» aux questions de
recherche. Quant au troisième, il a été produit de façon incrémentielle et cela suite à l'analyse des données
quantitatives qui sont associées aux questions de hiérarchisation des étapes et des critères qui sont reliées au
processus de décision.
Cette section présente les résultats de l'analyse croisée des réponses dites quantitatives aux questions :
Q10, Ql 1, Q14, Q16 et Q17. Le prochain tableau est donc formé de la fréquence combinée pour chacun des
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indicateurs. Les fréquences dans la colonne de droite représentent la position relative octroyée par les
répondants lors des cinq questions qui demandaient de hiérarchiser la liste de trente indicateurs.
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Tableau 5.4 Sommaire des réponses à Qlû, Ql l , Q14, Q16 et Q17
Les ratios financiers ou comptables
Confirmer en groupe la Valeur Globale du
projet




Le Savoir est pertinent au projet
Avis d'experts sectoriels
Réinvestissemeet de capitaux possibles,
Confiance réciproque
Véracité des bases du plan d'affaires
Vision partagée du projet innovant
Complémentarité des talents dans i'éqiiipe
Leur savoir-faire, son Génie
Réputation du PDG
Constance dans le discours
Solidité des arguments
Bien comprendre les rôles de chacun
Respect mutuel
Etendue du réseau d'affaires
Personnalité de l'entrepreneur principal
Cohérence dans le discours
Les différents types de risques sont
minimisés
Cohésion dans le bâti du plan d'affaires
Historique professionnel
Disponibilité des investissements
Les affirmations, les HO et leurs preuves
Complémentarité des programmes inter-
organismes
Les ratios comptables, regroupé avec No
1
Facilité relationnelle à faire des affaires
ensemble et avec d'autres
Accepter les comportements d'affaires
déviants dans la recette
Nature
Formel (quantitatif ou observable)
Informel (perceptuel-émotionnel)
Formel (quantitatif ou observable)
Informel (perceptuel-émotionnel)
Formel (quantitatif ou observable)
Formel (quantitatif ou observable)
Formel (quantitatif ou observable)
Formel (quantitatif ou observable)
Informel (perceptuel-émotionnel)












Formel (quantitatif ou observable)
Formel (quantitatif ou observable)
Informel (perceptuel-érnotionnel)
Formel (quantitatif ou observable)
Formel (quantitatif ou observable)
Formel (quantitatif ou observable)




































À cette étape de la présentation des résultats, les réponses aux questions dites «qualitatives» ont été
revues. Fort des fréquences associées aux indicateurs pour les questions dites «quantitatives» l'analyse se
porte sur les nuances à apporter au cadre d'appui final. On présentera l'analyse reliée aux fréquences les plus
élevées du tableau précédent (5.4).
5.4 Présentation des termes les plus fédérateurs
Afin de générer et de valider la troisième version du cadre d'appui (incrémentiel et bonifié sur les deux
premières versions), une nouvelle recherche a été effectuée sous (NVivo) à partir des variables inscrites dans
la seconde version du cadre d'appui. À cet effet, on a codé toutes les réponses à partir des quatorze (14)
mots-critères-étapes qui occupaient les premiers rangs chez nos répondants et cela, tels qu'exposés aux
questions de hiérarchisations soumises à ces derniers lors de l'administration du questionnaire d'enquête. Le
but de ce traitement des données est de valider l'importance des mots dans le verbatim pour les quatorze (14)
mots-critères-étapes évoqués. La logique voulant que le verbatim de chacun des répondants soutienne la
majorité des composantes du cadre d'appui final. Il s'agit donc d'une mesure additionnelle de nature
qualitative. On vise à vérifier la cohérence interne de tous les répondants pour les étapes et les critères clefs
afin de produire le cadre d'appui final. On a soutiré du verbatim de tous les répondants la phrase qui
entourait chacun des quatorze mots-critères-étapes évoqués, qui y étaient mentionnés au verbatim. Par le
fait même, chacun des mots du cadre d'appui est donc mis sous enquête.
Afin de mettre en valeur la fréquence des termes fédérateurs, cette dernière sera présentée afin
d'établir la valeur relative de ce terme. Une fréquence plus significative pour un mot clef indiquerait donc
qu'un terme est plus fédérateur qu'un autre. Quelques citations seront présentées, afin d'apprécier certaines
subtilités associées à un mot-clef.
VI- Le plan d'affaires et certaines de ses composantes : les hypothèses et les objectifs.
Sept (7) répondants ont émis une opinion sur ce sujet.
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Bien que les investisseurs exigent des états financiers pro formats, ce sont les plans d'affaires qui
permettent de ventiler les petits détails de la logique d'affaires du projet. Dès le début du processus, les
investisseurs cherchent à documenter les principaux éléments du pian d'affaires, mais sans pour autant les
mettre dans une perspective d'ensemble. L'un deux mentionne : « ... parce qu'on se rend compte qu'à
mesure qu'on avance et qu'on connaît les informations, ça a une influence sur la tangente que peut prendre
le projet». Les répondants mentionnent chercher ce qui leur plaît, ce qui transcende dans un projet.
L'entrepreneur doit avant tout réussir à transmettre sa passion pour son projet et les hypothèses le soutenant.
Mais somme toute, le discours doit être cohérent avec le plan et vice versa, «Ça m'est déjà arrivé de voir la
passion du promoteur, pi voir l'expertise dans l'entrevue, mais pas dans le plan d'affaire. Lui dire, je pense
que t'as besoin d'aide pour le mettre concrètement sur papier. Donner de la crédibilité à ton projet !»
V2- Avis d'experts sectoriels Cinq (5) répondants qui ont émis une opinion sur ce sujet.
Les répondants mentionnent qu'ils s'adressent à un expert lorsqu'ils se sentent incompétents dans une
industrie ou pour un projet technologique innovant. L'opinion d'un expert compte. Elle est généralement
respectée. Évidemment si l'expert donne une opinion ! «.C'est d'une importance très élevée, dans les projets
surtout où on se sent plus incompétents.» Mais, l'évaluation externe peut parfois être biaisée ou s'appuyer
sur des bases moins factuelles, cela revient alors à l'analyste de mitiger son risque sur des variables qu'il peut
contrôler et comprendre.
V3- Le risque. On a relevé neuf (9) répondants qui ont émis une opinion sur ce sujet.
Les propos des répondants associent le risque à deux principaux «thèmes». Les risques reliés au
promoteur et à celui qui porte un jugement sur son dossier.
Le premier est mentionné par six répondants et porte sur le promoteur. On s'attarde surtout sur les
probables effets que son historique professionnel pourrait avoir sur le projet. Les analystes mentionnent
accéder aux informations qu'ils jugent nécessaires en procédant à une analyse diligente. Ils cherchent à
cerner, à découvrir s'il y a un problème. Ils cherchent des incohérences dans le discours de ce dernier. Ils
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contre-vérifient souvent leur opinion d'origine avec un comité des pairs du domaine financier. De plus,
lorsque cela s'avère nécessaire, ils cherchent à combler un manque d'expertise dans un domaine technique
qui ne serait pas maîtrisé en s'adressant à un spécialiste. La gestion de l'information est donc importante.
On mentionne trois sources principales afin de s'informer. L'Internet, les pairs de l'équipe et finalement, au-
delà de ces derniers, les membres des comités d'investissement et leur réseau d'affaires. On mentionne
profiter abondamment du réseau qui est relié au conseil d'administration. «Souvent je passe une heure ou
deux à chercher et cela avant même de rencontrer l'individu. Dans le fond ce n'est pas pour chercher des
poux, mais plutôt m'allumer sur des éléments de risque reliés à l'individu. On ne voit pas tout sur papier.'»
Deux répondants ont aussi mentionné l'influence de l'historique professionnel de l'analyste sur ses
recommandations. On parle ici de biais ou de propension qui induirait une forme de risque pour
l'investisseur. «Les personnes que t'embauchent qui font les analyses, dépendamment de l'individu et de sa
feuille de route, il va accrocher sur des éléments. C 'est quoi son aversion, dépendamment de l'organisation
où il travaille, son aversion au risque, son aversion au développement. Une organisation comme celle dans
laquelle je travaille tu vas trouver des profils banquiers et des profils développements, ce qui fait que des fois
tu as des chocs de culture, c'est sûr.»
V4- Réinvestissement de capitaux. Cinq (5) répondants qui ont émis une opinion sur ce sujet.
Les investisseurs mentionnent tout simplement ne pas vouloir prendre plus de risques que
l'entrepreneur. Ils soutiennent qu'ils ont historiquement, dans la plupart des cas, «l'obligation de réinvestir
pour sauver le projet, pour sauver leur investissement d'origine». Les investisseurs soutiennent que ce qui
fait grand défaut «ce sont des promoteurs qui sont prêts à partager bien plus que la vision de leur entreprise,
bien plus que les grandes orientations qui leurs tiennent à cœur. Ce qui fait défaut, c 'est avant tout de bien
vouloir céder une partie de leur capital-actions.»
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Les analystes soutiennent aussi : «II faut évaluer la capacité de réinvestir de l'individu en regard de sa
capacité de gestion et des risques de marché.» Finalement, ils indiquent que ce sont les différents ratios
financiers de l'institution qui, une fois calculés, vont soutenir une position de l'investisseur et une obligation
de réinvestissement de la part du promoteur. Mais pour cela, une évaluation est nécessaire, un jugement doit
être porté sur le désir profond de l'entrepreneur de mener à terme, avec nous, son projet.
V5- Rhétorique argumentaire. Cinq (5) répondants qui ont émis une opinion sur ce sujet.
Bien que le questionnaire n'a pas adressé directement cet aspect du relationnel, cinq répondants ont
bien voulu faire part de leur réalité ainsi : « Dans une perspective générale, ce qu'on recherche c'est d'abord
la création et le maintien d'emploi. Les entrepreneurs doivent nous prouver qu'ils ne font pas fausse route.»
« Quand le client me parle de son projet. Il faut qu'il me le vende. Si t'es capable de vendre un bidule,
n 'importe quel bidule tu peux être rentable, mais même si tu as le plus beau bidule et que tu n 'es pas capable
d'en vendre un, c 'est sûr que tu ne seras pas rentable,)*)
Pour ce répondant la solidité des arguments est capitale : «bien moi, je ne veux pas juste que
quelqu 'un me dise «je suis le meilleur». Je veux qu 'il me dise je suis meilleur, et pourquoi ? Je ne veux pas
qu 'il me dise mon produit est avant-gardiste. Pourquoi ton produit est-il avant-gardiste ? Donc si tu
m'affirmes quelque chose, si tu me dis quelque chose, assures-toi que t'es capable de l'accoter.» Il semble
donc que l'aspect de la valeur de l'entrepreneur ou de son projet soit partiellement relié à une argumentation
solide. Pour convaincre l'analyste, l'entrepreneur devra vendre son projet. Quant à son argumentaire, il
devra être appuyé en démontrant que le projet rejoint la mission de l'organisme prêteur et les meilleurs
pratiques d'affaires.
V6- Le savoir. Tous les répondants ont émis une opinion sur ce sujet, soit quatorze (14)
Les répondants soutiennent trois natures reliées au savoir : le savoir technique, le savoir-faire et le
savoir le dire. Des trois natures, celle qui semble faire l'unanimité est le savoir-faire. Surtout celui qui est
relié et pertinent au devenir du projet.
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Bien qu'il soit possible d'utiliser des ressources humaines externes d'appoint, il n'en demeure pas
moins que le promoteur est au cœur de son projet. II doit donc détenir un réel savoir-faire. «C'est quoi
qu 'on cherche dans la région ? On cherche des bons projets mais surtout de bons promoteurs».
Mais qu'est-ce qu'un bon entrepreneur selon les répondants ? Les qualités mentionnées par les
répondants font références : au savoir-faire, aux capacités de gestion, au travail d'équipe, à la capacité à
démontrer le contrôle sur le produit ou le service, l'expérience, l'expertise de l'équipe, la rentabilité probable
et finalement qu'ils prouvent qu'ils savent «dans quoi ils s'embarquent et comment ils vont s'en sortir.
C'est-à-dire nous rembourser !»
V7- La cohérence. Trois (3) répondants qui ont émis une opinion sur ce sujet.
Bien que cette recherche n'ait pas mesuré les déterminants de la cohérence des propos chez les
répondants. Notons que trois répondants ont mentionné précisément ce mot. Toutefois, une recherche dans
le verbatim des répondants fait ressortir que ces derniers ont fait mention à plus de vingt deux reprises (22)
un mot ou une expression synonyme à la notion de cohérence. Les répondants s'intéressent à tous les petits
détails qui font que l'argumentaire (rhétorique argumentaire) de l'entrepreneur fait du sens. La cohérence
des arguments ou des hypothèses soutenant le plan d'affaires semble donc diminuer la possible dissonance
cognitive. En leurs termes, les analystes mentionnent : «Est-ce que l'entrepreneur ou son argumentaire est
constant ? Est-il égal à lui-même ?». Finalement, il semble qu'être constant, donc cohérent dans
l'argumentaire, crédibilise le relationnel d'affaires entre les investisseurs et les demandeurs.
V8- Le leadership. Sept (7) répondants qui ont émis une opinion sur ce sujet.
Les investisseurs ne désirent pas, a priori, diriger le projet. Ce n'est tout simplement pas leur mission
ou leur métier. De plus, ces derniers mentionnent souvent leur incompétence pour certaines des industries
qu'ils financent. Ils ne sont tout simplement pas les opérateurs des entreprises qu'ils financent. Les
analystes soulignent qu'ils désirent «accompagner» les entrepreneurs.
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Afin de se conforter dans leur évaluation du potentiel de gestionnaire, ils sont donc à la recherche des
indicateurs de leadership de la part des entrepreneurs. Le leadership se définit majoritairement chez les
répondants comme le pouvoir de faire progresser le projet. Ces derniers soutiennent que : «Le leadership,
c'est ce qui va donner l'essence au projet. Si le promoteur a du leadership, il va, il va constamment tirer son
projet. Il va en être le porteur.» Les répondants indiquent qu'ils ne rencontrent, dans la plupart des cas, que
le président de l'entreprise et parfois certains des membres de son équipe. Ils attribuent donc de l'importance
à leur évaluation des capacités du chef de la direction, à sa capacité et à son pouvoir de donner une valeur
ajoutée à son entreprise au cours des prochaines années. Pour certains autres répondants, le leadership
s'étend aussi à cette capacité à influencer son équipe, son réseau et les marchés. Les entrepreneurs devront
donc démontrer une bonne capacité d'anticipation, d'un flair qui se traduit par des manifestations de visions
entrepreneuriales qui sont originales et porteuses de profits à long terme. Tel que mentionné précédemment,
les répondants valident cette qualité de leadership par des critères informels mesurés de façon qualitative.
Finalement, un répondant signale que : «Le problème, ce n 'est pas le processus décisionnel en soi. Analyser
un projet est simple, les humains c 'est plus difficile. Avons-nous un bon projet, un bon promoteur ? Le
problème c 'est d'avoir le couple, les deux. C 'est ça la principale difficulté. »
V9- Vision partagée. Dix (10) répondants qui ont émis une opinion sur ce sujet.
Au verbatim pour cette variable, pas moins d'une cinquantaine de questions sont citées en exemples.
C'est impressionnant ! Cela suppose que cet indicateur est très important pour les répondants et que ce
demier constitue une étape cruciale lors du processus d'autorisation de l'investissement. Précisons celui qui
porte sur un regard approbateur au devenir de l'entreprise et un second d'un regard plus inquiet si on parle de
vision partagée pour un projet innovant.
Les analystes souhaitent avant tout partager la vision de l'entrepreneur. Leur propension semble
positive en la matière. Pour ce faire, ils se fixent toutefois des sous indicateurs. Les analystes soutiennent
qu'ils doivent comprendre le présent, mais aussi ils désirent partager une projection dans le temps du projet.
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C'est cette projection qui doit être la plus proche possible de celle de l'entrepreneur. Quelques exemples de
questions sur les sous-indicateurs : «Est-ce qu'on a une entreprise ou un projet d'expansion qui est
techniquement viable ? Est-ce qu'on a une entreprise suffisamment solide pour supporter ce projet-là et
rendre le projet global à terme ? Ton projet, si tu le réussis, est-ce que vraiment tu vas trouver ta place ? Tu
vas être capable de tasser quelqu'un sur le marché ou il faut que tu crées le marché pour ça ?»
Mais là où cela semble plus difficile, c'est dans une vision partagée pour un projet innovant. Les
répondants mentionnent que la confiance doit être réciproque. Bien que les analystes désirent bien
comprendre et saisir la vision de l'entrepreneur, ils mentionnent que les entrepreneurs s'attendent à se faire
encourager au travers les validations des financiers. Les analystes conviennent que leur niveau d'insécurité
est tributaire à la complexité technologique des dossiers. Rappelons que les analystes font appel à des
experts ou des comités externes, des pairs dans le domaine technique afin de valider la vision
entrepreneuriale. Le tout vise à minimiser les risques. Toutefois, la proximité des acteurs régionaux limitent
la pluralité des perspectives ; «...parfois on couche trop ensemble, on vient trop proche, la décision est prise
trop tôt !»
On cherche aussi parfois à valider l'option même d'un projet innovant. Les répondants questionnent :
la documentation présentée par l'entrepreneur ; surtout sa neutralité et ses bases «scientifiques». Quelques
raisons «humaines» semblent donc guider l'entrepreneur à se lancer sur une option de projet innovant. Les
propos suivants illustrent ce point : «L'innovation est simplement à la mode du jour, bon là on sait que
I 'innovation c 'est un «buzz Word» donc «moi je devrais innover», ou si c 'est plus profond ?» Est-ce dans la
nature du demandeur d'entreprendre des projets d'innovations ? Ou si simplement, il s'est réveillé un bon
matin et dit «bon moi je fais de l'innovation» ce matin-là ?» Lorsqu'il est sujet d'innovation pure, il faut
souvent «précéder» le marché. Bien que les règles d'affaires soient généralement bien connues, les analystes
se réfèrent souvent dans leurs questions à valider si l'entrepreneur a bien identifié toutes les possibilités de
risques qui seraient reliées à de nouvelles façons de faire, de dire ou d'offrir. Ils mentionnent que trop
souvent les entrepreneurs innovants foncent tête baissée sans vraiment prendre le temps de vérifier certains
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indicateurs avant d'y aller. Le mur est là devant, «S'ils prenaient peut-être un peu le temps de regarder, ils
verraient le mur, mais ils ne le voient pas parce qu 'ils ne veulent pas le voir !» Finalement six (6)
répondants ont fait référence à un lien entre «confirmer la valeur globale du projet en groupe» et la «vision
partagée avec l'entrepreneur ».
VIO- La crédibilité. Douze (12) répondants qui ont émis une opinion sur ce sujet.
L'analyse suggère que la crédibilité fait référence à plus d'un indicateur et d'une définition. Afin de
qualifier cette crédibilité, les répondants mentionnent faire enquête sur : la réputation, le mode de
fonctionnement en affaires, l'historique de succès du management, la fiabilité et la validité des hypothèses
d'affaires présentées.
Sept (7) répondants mentionnent l'usage de données plus informelles, moins tangibles. «L'informel,
ça nous donne dans mon terme «un feelmg» pour la personne et pour cet investissement à consentir. On n'en
fait pas d'écrits, on n'en fait pas des points précis au procès-verbal. Parce que ça reste. On est une
collectivité, donc c'est assez petit. On est proche, trop parfois ! » Pour ce faire, ils mentionnent faire
référence au plan d'affaires. Toutefois, ce sera la passion dégagée par l'entrepreneur qui transcende le plus le
jugement de l'analyste. Somme toute, la rhétorique argumentaire doit être supportée par des éléments
tangibles et le réseau doit y croire et le mentionner «informellement».
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VI1- La confiance. Tous les répondants ont émis une opinion sur ce sujet, soit quatorze (14)
Tout simplement : «S'il ne réussit pas à me vendre son projet, ii est embourbé.» Les analystes ont à
un certain moment l'obligation de porter un jugement auprès de leur responsable hiérarchique. «Votre patron
vous dit alors «tu y fais-tu confiance à ce gars là ou à cette fille là?» « Tu mettrais-tu ta tête sur la bûche
que ça va marcher ? Non pas pour me «challenger», mais plus pour voir si on irait vraiment de l'avant. Ma
façon de voir ça, est-ce que je prêterais mon argent pour ce projet-là ? » Ce vote en est un de confiance.
Tel que constaté précédemment, plusieurs sous-indicateurs supportent ce jugement et le sentiment qui le
concrétise.
Les étapes qui viennent par la suite, toujours selon nos répondants, seraient du réconfort pour le groupe
d'investissement. Les prochaines étapes font donc référence à un processus de travail en groupe et cela afin
que l'équipe d'investissement soit elle aussi en confiance avec le demandeur et le projet. À partir de cette
étape le travail de l'analyste est de valider. Finalement, les indicateurs servent à soutenir la confiance que
l'analyste a octroyée au demandeur et au projet. Le portrait qu'il a bâti avec l'aide du requérant à
l'investissement est maintenant prêt à la validation par les tiers de son équipe.
Dans une confirmation obtenue à la fin décembre 2005 auprès de trois conseillers en investissements
de CR régionaux, ces derniers ont validé la séquence et l'importance des indicateurs. Ils ont fourni quelques
commentaires sur les quatre « éléments incontournables » relevés dans la littérature et corroborés dans cette
recherche. Pour ces derniers : « la confiance est le premier sentiment que nous devons ressentir pour un
entrepreneur, sans cela nous ne pouvons aller plus loin dans le processus d'évaluation. Notre perception du
risque sera quant à elle en relation avec la qualité et la pertinence des réponses à nos critères. Notre intérêt
c 'est le profit. Nous avons une grille qui analyse les pro formas et les autres éléments positifs du dossier.
Cela mènera à une première élaboration du montage financier type. Avant de me commettre auprès de mon
comité, je m'assure de ce que vous appelez la valeur globale du projet et cela en regard de ce qui est à
l'étude sur notre table».
126
V12- Résoudre un problème. Tous les répondants ont émis une opinion sur ce sujet, soit quatorze (14)
Une entreprise qui vise la commercialisation de son produit doit assurer son engin économique au
travers les ventes et la recherche du profit. Les répondants mentionnent donc valider le fait que le produit
réponde vraiment à un besoin, à un marché qu'on peut cibler et desservir. La solidité des arguments émis par
le demandeur est souvent à la source de débats de l'équipe d'investissement. Les questions suivantes
représentent bien le propos des répondants sur cette étape : «La validation de l'opportunité est cruciale.
C 'est-à-dire est-ce qu 'on a vraiment une opportunité d'affaires qui se tient ? Est-ce qu 'on a un produit ou
un procédé qui a des chances d'être commercialisé ? Bien moi je ne veux pas juste que quelqu'un me dise
«je suis le meilleur». Je veux qu 'il me dise je suis meilleur, et pourquoi ? Je ne veux pas qu 'il me dise mon
produit est avant-gardiste. Pourquoi ton produit est-il avant-gardiste ? Pourquoi ton show est le meilleur ?
Pourquoi ? Je veux que tu me dises pourquoi. Si tu m'affirmes quelque chose, si tu me dis quelque chose,
assures-toi que t'es capable de l'accoter». Le produit ou le service doit vraiment résoudre un problème,
puisque que l'analyste vient tout juste de confirmer une foule d'indicateurs. Il a confiance au projet et au
demandeur. Il devient donc capital à cette étape de prouver au groupe d'investissement que tous les éléments
se combinent et se tiennent afin de répondre à des besoins du marché qui ne sont pas actuellement bien
desservis ou résolus. En résumé, «Un bon promoteur au bon endroit, un bon projet au bon moment»
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VI3- Leurs propres ratios financiers. Sept (7) répondants qui ont émis une opinion sur ce sujet.
Les commentaires relevés à partir des propos des répondants peuvent se regrouper en deux classes. La
première classe est constituée des répondants associés aux banques et quasi-banques, la seconde est formée
par les organismes de développement technologique et régional.
Les répondants de la première classe indiquent que le respect des ratios financiers est plutôt strict et
cela considérant que les banques sont imputables à des retours sur l'investissement pour leurs actionnaires.
Quant à la seconde classe, les répondants soutiennent que tout développement et le maintien des emplois sur
un territoire donné passe par une prise de risque supplémentaire. De fait, les répondants des organismes de
développement mentionnent une tendance délibérée à prendre un risque d'affaires plus élevé ;
conséquemment, à moins de prendre en compte les ratios financiers reliés aux projets. Toutefois, ces
derniers ont insisté sur le fait qu'ils sont aussi redevables à la communauté d'affaires et aux élus. Il n'est
donc plus envisageable de financer des projets qui seraient perdus dès leur départ.
Les deux classes ont aussi mentionné que la période de négociation sur les taux et les conditions en est
une qui permet de compromettre l'entrepreneur sur ses vraies motivations à travailler avec un organisme de
financement. En effet, il est important pour ces derniers que l'entrepreneur envisage positivement la relation
de conseil provenant du financier. Selon les répondants, il est important de considérer les échanges entre les
partenaires en allant bien au-delà d'un acte plus ou moins volontaire de faire des transactions contre
rémunération.
VI4- La valeur globale du projet. Tous les répondants ont émis une opinion sur ce sujet, soit quatorze
(14)
II s'agit de l'indicateur qui a généré le plus de remarques de la part de nos répondants. De fait, plus du
double du volume habituel quant aux paroles provenant de chacun d'eux.
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Cet indicateur de la valeur globale se retrouve en toute fin de processus. C'est le moment ou le comité
d'investissement se réunit afin de valider les travaux des analystes et des gestionnaires qui sont en contact
avec les demandeurs. «Peu importe les processus qu 'ils vont utiliser c 'est toujours une question de relations
entre individus. C 'est quoi qu 'on cherche dans la région ? On cherche des bons projets puis des bons
promoteurs. Le financement ce n 'est pas un problème. » Les comités qui se réunissent doivent donc
convenir ou non et ensemble de croire au projet et à leurs promoteurs. Ce vote en est un sur la globalité du
projet. Il s'agit d'un constat en équipe. C'est à savoir si le projet va ajouter ou non de la valeur au
portefeuille d'investissement de l'organisme prêteur. Mais les analystes mentionnent aussi qu'ils ont toute la
latitude d'utiliser d'autres critères ou de mentionner des éléments en faveur ou en défaveur de leur
recommandation qui sera faite au signataire officiel du projet. Certains comités font donc usage de grille afin
de faciliter leur jugement. De toute façon, l'évaluation est un jugement qualitatif et perceptuel, selon nos
répondants. Il est en effet très difficile pour un comité d'investissement de conclure avec rigueur en une
vingtaine de minutes.
À quelques reprises, l'utilisation de grilles mieux définies (normées) a été observée. Dans ces cas bien
précis, le but recherché est d'être le plus juste possible avec les différents demandeurs. Ainsi, de s'en tenir à
des critères vraiment précis et concis permet justement d'éviter qu'il y ait des privilèges pour les uns et non
pour les autres.
Les répondants des organismes de développement ont mentionné plus librement que l'évaluation
externe est parfois biaisée. «Des fois par l'évaluateur externe tu peux voir de la jalousie. De fait ça va
biaiser son analyse. L'évaluateur externe a souvent des intérêts ailleurs qui font que ça va biaiser son
analyse». Ce même type de biais est aussi relié aux présidents élus de comités ou aux directeurs généraux
nommés qui se fixent des règles qui ont parfois tendance à favoriser leur visibilité à court terme bien plus que
la mission de l'organisme.
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5.5 Quelques remarques sur le processus, la dynamique entre les partenaires
En toute fin du questionnaire et lors des entrevues subséquentes auprès des répondants et des experts, il
a été permis à ces derniers de clarifier leurs propos ou d'explorer des zones qui leur tenaient à cœur. La
section suivante fera donc référence aux propos recueillis.
Q18- Finalement, y a-t-il quelque chose que vous jugez important de me transmettre sur lequel nous
n'avons pas échangé ?
Dix des treize (10/13) répondants et tous les experts ont livré des opinions et des points de vue. On a
dénombré pas moins d'une quarantaine de commentaires, des suggestions, des prises de position. Ils ont été
regroupés par thèmes, en sélectionnant sept (7) phrases ("au verbatim) les plus représentatives. Quatre (4)
thèmes ont été soulevés et intéressent avec enthousiasme nos répondants soit : 1- le rôle et la latitude des
prêteurs, 2- la disponibilité des capitaux et la quasi-absence d'entrepreneurs, 3- la faiblesse de l'évaluation
des couples produits /marchés, 4- la gestion des innovations. Les propos présentés seront, le cas échéant,
repris lors des pistes de recherches.
Sur le rôle et la latitude des prêteurs.
1- «Nous sommes plusieurs organismes qui disposent de plusieurs programmes et il y a
des zones dans chacun de nos programmes. Parfois ce sont des documents de cinquante (50),
soixante (60) et soixante-dix (70) pages. Il y a quand même une place à l'interprétation du
programme. Il y a des choses qui sont très claires, ...mais le restant il y a beaucoup de gris,
...ça c'est de l'interprétation pour l'analyste... en fait elle est capable de justifier sa position et
cela compte tenu de la mission...» « ...les organisations en capitaux de risques, peu importe
l'organisation, tu as les missions qui sont là de base et ensuite de ça tu as les individus qui sont
en place. Dépendamment des individus en place ça a des impacts sur tous les aspects de la
décision. Tu changes le PDG. Ce dernier va arriver et il va changer des choses. Tu changes un
VP, il va arriver il va changer des façons de faire, des façons d'orienter. Les personnes que
t'embauchent qui font les analyses, dépendamment de l'individu et de sa feuille de route il va
accrocher sur des éléments. C'est quoi son aversion, dépendamment de l'organisation où il
travaille, son aversion au risque ou son aversion au développement. Une organisation comme
celle dans laquelle je travaille tu vas trouver des profils banquiers et des profils
développements, ce qui fait que des fois tu as des chocs de culture, c'est sûr. Mais ça l'a un
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bien parce que quelque part le développeur prendrait peut-être des risques indus et celui qui a
un profil banquier prendrait pas assez de risques probablement. Donc ça fait un équilibre en
quelque part dans l'organisation qui est important, mais c'est sûr que oui il y a des
organisations, mais constituée d'individus aussi, des individus qui sont dans les chaises qui vont
faire la différence, plus ou moins jouer le rôle et de quelle façon, bien ou mal» «Ce qui est
important là-dedans c'est de créer un réseau de contact entre les entreprises dans lesquelles,
qu'ils deviennent contractants, sous-contractants ensembles et qu'ils avancent ensembles. C'est
un point important dans notre travail qui n'est pas dans les autorisations d'investissement mais
c'est plus dans la valorisation de l'entreprise.»
Sur la présence des capitaux et la quasi-absence d'entrepreneurs.
2- «Les organisations qui financent vont faire, peu importe les processus qu'ils vont
utiliser c'est toujours une question de relations d'individus. C'est quoi qu'on cherche dans la
région ? On cherche des bons projets puis des bons promoteurs. Le financement ce n'est pas
un problème.» «Qu'est-ce qui manque c'est des promoteurs qui sont prêts à partager la vision
de leur entreprise et de vouloir partager leur orientation et de vouloir céder une partie de leur
capitel. Je pense que des sous il y en a amplement, c'est plus les projets qui manquent à ce
niveau-là.»
Sur la faiblesse de l'évaluation des couples produits/marchés.
3- «Le volet marché est toujours sous-évalué, prend jamais assez d'importance dans nos
analyses, c'est comme si on se foutait des ventes, donc de la capacité de remboursement !» «Si
t'es capable de vendre un bidule, n'importe quel bidule tu peux être rentable, mais même si tu
as le plus beau bidule et que tu n'es pas capable d'en vendre un, c'est sûr que tu ne seras pas
rentable.»
Sur la gestion des innovations.
4- «Quand on est en innovation est de nature radicale, il faut que tu bâtisses le marché».
Ce qui fait que d'aller faire une étude de marché quand il n'y a pas de marché et, encore-là, il
est émergent, c'est très complexe. Mais le client il faut qu'il en soit conscient de cela. Moi je
dirais qu'il y a encore une certaine part des innovateurs, c'est un peu du risque pas tout à fait
calculé. Ils foncent tête baissée sans vraiment prendre le temps de vérifier certains indicateurs
avant d'y aller. Le mur est là devant. S'ils prenaient peut-être un peu le temps de regarder ils
verraient le mur, mais ils ne le voient pas parce qu'ils ne veulent pas le voir.»
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5.6 Cadre d'appui final
Suite à la conception du cadre d'appui final, il a de nouveau été validé grâce aux commentaires de
quatre (4) exécutifs et de tous les répondants (14). Il s'agit d'une autre étape de vérification. Une
triangulation des résultats de cette recherche afin de s'assurer de la validité et de la fidélité des résultats.
Cette dernière version du cadre d'appui a été jugée par l'ensemble des répondants et des experts comme «une
excellente représentation» qui, selon leur expérience professionnelle, résume bien cette recherche et ce qui se
passe sur le terrain. Toutefois, ils s'interrogent tous sur le poids relatif des critères informels et formels. Ces
derniers, bien qu'en accord avec les conclusions, s'interrogent sur la typologie qui serait associée aux critères
informels. Seulement deux (2) répondants sur dix-sept (17) croient que les critères informels ne sont pas si
importants et cela, tel que mentionné dans cette recherche.
Le cadre d'appui se comprend mieux en procédant du bas vers le haut et de gauche à droite. Au bas du
schéma, on retrouve les étapes. Le degré de formalisme coiffe lesdites étapes. On y constate que les
processus se formalisent à divers degrés selon les étapes qui sont inclusent dans le processus de décision. Le
premier bloc de critères à gauche regroupe les quatre (4) critères formels initiaux les plus importants. Le
second bloc est une construction itérative qui appuie la vision partagée du projet sur les quatre critères
informels précédents. La crédibilité et la confiance suivent en séquence et sont une conséquence des
indicateurs précédents. Les critères 12 et 13 doivent impérativement être documentés dans les documents
d'appui afin de consentir une valeur positive et globale au projet et de procéder au vote du comité
d'investissement, le cas échéant.
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Figure 5.2 Cadre d'appui final
Cadre d'appui final
(basé sur les réponses quantitatives et bonifié de l'analyse croisée des réponses qualitatives)
1. Crédibilité des hypothèses
et des objectifs contenus
dans le plan d'affaires
2. Avis des experts sectoriels




6. Réputation professionnelle et
savoir
7. Cohérence des propos
8. Leadership
9. Vision partagée
12. Le produit ou te service
résout vraiment un problème








5.7 Résumé du chapitre cinq, synthèse des résultats en regard des objectifs de cette recherche.
Lors du cinquième chapitre de ce mémoire, on a présenté les résultats du questionnaire d'enquête ainsi
que des entrevues avec les experts. Dans un premier temps, la présentation et l'analyse ont porté sur chacune
des questions adressées aux répondants, qui furent traitées (sous le logiciel Nvivo). Dans un deuxième
temps, on a présenté les fréquences (sous le logiciel SPSS) associées aux trente indicateurs et à l'adéquation
avec les étapes du processus interne de sélection pour l'ensemble des répondants. Dans un troisième temps,
on a présenté chacun des mots les plus fédérateurs accompagnés des précisions émises par nos répondants.
Dans un quatrième temps, l'exploration de certains commentaires, non sollicités, émis par les répondants sur
la dynamique entre les partenaires, a permis de rassembler certains commentaires qui ont mis en relief quatre




6.1 Structure du chapitre six
Ce chapitre six présente les huit (8) principaux constats de cette recherche. Ils sont associés à la
question de recherche (chapitre 1.8). Les mesures qualitatives présentées font référence quant à elles à la
substance de cette recherche. Elles sont accompagnées de quelques précisions afin de bien camper lesdits
constats. Dans une troisième section, les limites de cette recherche seront abordées. Elles seront suivies des
avenues de recherche les plus probables. Ce sera une occasion pour des recherches ultérieures d'utiliser des
mesures quantitatives afin d'obtenir une précision certifiée et de confirmer une partie ou la totalité des
constats de cette recherche. Finalement, l'apport de cette recherche aux sciences de la gestion du
développement régional des régions ressources sera abordé.
6.2 Résumé de la recherche
Au chapitre sur la méthodologie, il a été proposé de rendre compte pour huit zones principales de
recherches. Ces dernières font partie intégrante du cadre de recherche et du processus d'enquête. En voici
les principaux constats associés.
Le premier constat est relié à l'importance des critères informels. En effet, 84 % des répondants
considèrent que les critères informels ont une grande importance dans leur processus d'analyse menant à une
décision. Fait intéressant et confirmé par nos répondants, lorsqu'on tente d'identifier ces mêmes critères
dans le processus officiel inscrit aux documents officiels, on ne fait que très peu mention ou référence à des
critères informels. Ces derniers ont mentionné que lors des séances des comités internes ou externes de
financement, l'analyse des critères informels est toutefois abondamment discutée et constitue une partie
importante influençant directement la décision d'investir ou non dans le projet.
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Le deuxième constat se situe au niveau de l'importance des experts externes. Il est mentionné
d'utiliser leurs services dans les cas où les connaissances sur le produit/service ou l'évaluation des marchés
possibles fait défaut chez l'équipe d'analyse interne. Dans cet ordre d'idée, les répondants n'hésitent pas à
demander un avis externe, soit au : CADT, CANMET, CNRC, MDEIE ou encore à un expert sectoriel. De
surcroît, les recommandations sont prises en compte, à moins qu'il y ait des pressions de nature politique ou
hiérarchique.
Le troisième constat est l'identification d'une séquence type quant au processus de décision. Elle est
constituée des étapes successives suivantes : l'admissibilité, l'analyse, l'appui interne ou externe au vote sur
la valeur globale et l'acceptation ou le rejet et les suivis. Notons immédiatement que les intervenants
alternent d'une étape à l'autre entre une propension d'analyse formelle ou à des discussions visant à combler
des attentes en procédant plus intuitivement ou à tout le moins de façon informelle auprès des intervenants.
Le quatrième constat s'adresse aux critères eux-mêmes. En ce qui concerne les 31 critères formels et
informels soumis aux répondants, l'analyse suggère une correspondance parfaite entre les processus et les
critères inclus dans le maître tableau (5.4) qui fut inspiré de plusieurs auteurs et des critères qui ont fait
l'objet de mesures isolées. Toutefois, pour l'ensemble des répondants, ils permuteraient les critères formels
et informels lors de l'analyse d'une demande. La majorité mentionne procéder ainsi afin de répondre aux
particularités des projets soumis. On parle plus de processus circulaire ou itératif et dynamique que d'un
tableau dont les séquences et les processus seraient gelés en positions relatives les uns aux autres. On a aussi
relevé, dans les documents des analystes, une quinzaine de critères supplémentaires. On y notera une
propension plus forte des critères dits formels (quantitatif ou observable) pour le groupe des banques et
quasi-banques.
Le cinquième constat a porté sur les événements critiques à la décision. Près du quart (23 %) des
répondants indiquent basculer dès le premier contact avec leur entrepreneur. Ils indiquent se baser sur la
rhétorique argumentaire qui serait alors axée sur la vente des bénéfices du projet ou sur l'adéquation des
personnalités. Dans un second groupe de répondants, 23 %, indiquent basculer lorsque le niveau de
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confiance est suffisant afin de progresser plus avant. Finalement, plus de la moitié d'entre eux (54 %)
indiquent qu'ils doivent être en mesure de se faire un portrait sommaire du projet avant de le conduire à
travers le processus formel de l'organisation pour laquelle ils travaillent.
Le sixième constat porte le regard sur les critères les plus utilisés ou signifiants à la décision. Afin de
soutenir leur position relative dans le modèle, un cumul des fréquences pour les termes qui revenaient le plus
souvent a été entrepris. On y retrouve donc les deux natures de critères et la séquence qui leur sont associées.
Les fréquences ainsi cumulées et une analyse qualitative des indicateurs clefs, dans tout le verbatim (toutes
questions confondues) pour les mots-clefs, ont permis d'appuyer le cadre d'appui. Toutefois, l'analyse de
permet pas d'attribuer de poids aux variables relevées.
Le septième constat confirme que ce sont les mêmes critères et le même processus qui sont employés
selon l'état de « technicité » ou du degré d'innovation des projets évalués. Deux comportements ont
toutefois été observés. Un petit nombre de répondants se voient refuser les projets ou au mieux limiter ces
derniers qui ne coïncident pas avec la structure industrielle présente sur leur territoire. La seconde tendance,
plus importante, est de considérer les projets possédant un contenu technologique important comme détenant
un avantage concurrentiel. Dans ce dernier cas où l'organisme doit augmenter son niveau de confort avec ce
type de projet, il demandera un avis externe ou il prendra des garanties formelles ou ira chercher de
l'information sur des critères informels afin d'augmenter son niveau de confiance.
Le huitième constat indique qu'il est impossible de conclure qu'un critère qui est plus loin dans la
séquence du processus de décision soit ou non plus privilégié ou pénalisé, à cause de sa position relative. On
note aussi une faible quantité du nombre de critères et la quasi-absence d'échelle dans les documents officiels
et internes consultés (surtout chez les organismes de développement). Conséquemment, il est impossible de
conclure que compte tenu des similarités au niveau des profils des répondants (âge, formation et expérience)
ces derniers privilégient de critères plus signifiants ou utiles que ceux qui sont inscrits au cadre d'appui.
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En définitive, la dernière version du cadre d'appui (figure 6.1) a été jugée par l'ensemble des
répondants et des experts comme une excellente représentation qui, selon leur expérience professionnelle,
résume bien cette recherche et, de plus, ce qui se passe sur le terrain. Toutefois, ils s'interrogent tous sur le
poids relatif des critères informels et formels. Seulement deux répondants sur 17 croient que les critères
informels ne sont pas si importants et cela tel que mentionné dans cette recherche. On pourrait se demander
si les critères informels rendent plus légitime la décision en fonction des critères dits formels ?
Le cadre d'appui se comprend mieux en procédant du bas vers le haut et de gauche à droite. On y
constate que les processus se formalisent à divers degrés selon les étapes incluent dans le processus de
décision. Le premier bloc de critères à gauche indique les 4 critères formels les plus importants. Le second
bloc est une construction itérative qui appuie la vision partagée du projet sur les quatre critères informels
précédents. La crédibilité et la confiance suivent en séquence. Notons que les critères 12 et 13 doivent
impérativement être étayés dans les documents d'appui afin de consentir une valeur positive et globale au
projet et de procéder au vote du comité d'investissement, et cela le cas échéant.
Figure 6.1 Cadre d'appui final
Cadre d'appui final
(past sur les réponses Quantitatives et Bonifié de l'analyse croisée des réponses qualitatives)
1. Crédibilité des hypothèses
et des objectifs contenus
dans le plan d'affaires
2. Avis des experts sectoriels




6. Réputation professionnelle et
savoir
7. Cohérence des propos
S. Leadership
9. Vision partagée
12. Le produit ou le service
résout vraiment un problème








lourgiobalo Acceptation ou i
137
Compte tenu que quatre-vingt-quatre pour cent (84 %) des répondants soutiennent que les critères
informels ont une grande importance dans leur processus d'analyse menant à une décision, il convient donc
d'explorer plus avant cette situation. Lors d'une analyse exhaustive de tous les verbatim et d'un sondage
téléphonique auprès des répondants, ces derniers ont confirmé la grande confusion quant à une définition
commune des critères dits informels (plusieurs définitions coexistant). La figure suivante (5.5) regroupe les
commentaires des répondants. On indique que les indicateurs semblent tous soumis à des contraintes et à des
influences externes et internes à l'organisme d'investissement. Six répondants on mentionnés que selon eux :
«les indicateurs ne sont donc pas des mesures dites «scientifiques» effectuées par des «instruments neutres et
calibrés». Mais jusqu'à quel point les indicateurs sont-ils imprécis ou non fidèles à la réalité mesurable,
qu'ils ne représentent pas ce qui constitue le processus décisionnel chez l'analyste de projet ?
Dans cette perspective, les répondants ont scindé de nouveau les critères en deux en mentionnant que
certains ont une dominante «pour un indicateur plus formel» et les seconds «pour un indicateur plus
informel». Les répondants indiquent que le degré de formalisme d'un critère est fonction des indicateurs qui
le soutiennent et de surcroît qui peuvent être observés, décrits ou mesurés sous des normes d'appréciation qui
sont généralement acceptées par le milieu des affaires. Quant aux critères informels, ces derniers font plus
référence aux perceptions des individus en appuyant leur jugement sur des émotions. Les répondants
décrivent les critères informels comme des : attitudes, perceptions, des biais et voir même du folklore
régional. Quant aux zones ou conditions qui «génèrent» les critères informels et les jugements qui
s'ensuivent, les répondants indiquent que ces derniers sont les produits des valeurs d'affaires ou personnelles
des individus qui «auraient généré» eux-mêmes, provoqué des attitudes, des rumeurs et qui ont laissé des
impressions individuelles ou communes sur les membres de la communauté d'affaires.











Les mots évoqués pour les
critères informels




Attitudes et la personnalité
Quelques experts du domaine bancaire ou quasi-bancaire ont aussi clarifié une partie de l'obligation
d'utiliser des critères formels. Ils soutiennent que ces derniers (critères formels) sont une réponse officielle à
la structure réglementaire de l'industrie bancaire. Les répondants mentionnent que l'industrie bancaire doit
obéir à plus de 2 500 lois et règlements divers exigeant de ces derniers (banques) quelques 45 000 points de
conformité. Vu que les organismes réglementaires prennent la situation très au sérieux et que les banques et
les quasi-banques désirent avant tout conserver les droits et privilèges qui sont associés à leur «cote», il est
donc normal que le nombre de critères formels et observables soient plus importants que pour des organismes
moins réglementés ou dits de développement régional.
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Les institutions bancaires mentionnent utiliser un système formel d'évaluation informatisé des projets,
et cela même si les projets qui leur sont soumis requièrent du financement à court ou moyen terme ou mêmes
si elles disposent de capitaux dits de risque. Voilà donc, ce qui a été confirmé au travers les quelques
entretiens avec des banquiers lors de la recherche. Bien que les étapes soient similaires d'une institution à
l'autre, il faut voir que le cheminement d'admissibilité d'un dossier, de son analyse, de sa vérification jusqu'à
la décision finale varient peu d'une institution à l'autre. Et cela, tant pour les étapes évoquées que dans le
nombre de critères qu'elles utilisent formellement. Mais au-delà des différences de terminologie, il existe
fort probablement un modèle générique sous-jacent à chaque institution. Toutefois, ce processus n'invalide
en rien, au dire de ces derniers, les critères et les étapes contenus dans le cadre d'appui final (Figure 5.3).
Certaines indications de la part des répondants soutiennent que c'est probablement ce désir de
formalisation qui facilite la mobilité du personnel entre les institutions bancaires et le respect des lois et
règlements reliés à l'industrie bancaire pris dans son ensemble. On peut constater que lorsque leurs
représentants assistent à des congrès, colloques ou événements de leur industrie, ils partagent une même
connaissance intrinsèque propre à leur spécialité d'affaires. C'est cette connaissance implicite qui leur
permet d'échanger. C'est aussi ce qui supporte le mouvement de personnes à l'intérieur de l'industrie. Sans
cette connaissance intrinsèque partagée, chaque institution représenterait un îlot isolé des autres.
Bien que la raison d'être des capitaux de risque consiste à assurer la protection et le gain de leurs
investissements, ces derniers ont aussi une mission sociale et un impact direct sur le développement régional,
îl faut se rappeler que leur existence même est issue des politiques fiscales autorisées et indirectement
financées par les gouvernements. De plus, il est probable que certains organismes disposent d'une
propension plus grande au risque et plus positiviste quant au développement régional. Conséquemment, lors
de la syndication des partenaires à investir dans un projet, il se génère une dynamique d'affaires et de
développement social qui s'appuient sur une décision individuelle corporative d'investir ou non et empreintes
d'échanges sur les critères mentionnés dans cette recherche.
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6.3 Les limites de la recherche
II est impossible de passer sous silence les limites d'une telle recherche exploratoire et qualitative.
Bien que la rigueur de la démarche soutienne le cadre d'appui final, il n'en demeure pas moins que le nombre
de répondants et l'étendue géographique du terrain exploré limitent la généralisation des constats.
Lors du questionnaire d'enquête, le chercheur principal n'a pas repris les répondants et cela lorsque la
question était mal interprétée ou que ce dernier donnait des signes, verbaux ou non, invitants à la discussion
ouverte bien plus qu'à une écoute méthodique du chercheur. Bien que l'étude terrain ait été conduite dans
une période où l'économie est en croissance à cause du prix favorisant l'exploitation des métaux de base et
ce malgré un réel repli pour l'industrie du bois, l'intérêt pour cette recherche était plutôt favorable de la part
des investisseurs compte tenu de la faiblesse du nombre de dossiers financés et du bénéfice perceptuel
escompté par ces derniers quant aux constats de cette recherche.
Quant au choix de l'échantillon, il a été décidé de s'adresser uniquement aux prêteurs. On n'a donc pu
observer in situ et de visu l'utilisation des critères formels ou informels et les impacts dans une situation bien
réelle de relations d'affaires. Il a aussi été décidé de ne pas qualifier ou de prendre en compte la personnalité
ou les propensions de l'analyste (développement ou réduction du risque). La recherche n'a pas vérifié le
contexte d'investissement ou les instructions de la direction pour une période donnée et cela afin de limiter
ou de compléter leur portefeuille d'investissements. De surcroît, on n'a pas pris en compte les grandes
orientations dictées par le siège social ou les politiques générales. Signalons aussi, que les liens sociaux qui
sont généralement mieux définis dans les régions moins densément habitées ont aussi été négligés. On fait
ici référence au degré d'indépendance hiérarchique ou d'affaires entre les analystes et le comité
d'investissement en regard de la distance avec le siège social. On fait aussi référence à l'autonomie des
différentes hiérarchies.
Le choix d'utiliser le questionnaire d'enquête et la génération de plusieurs cadres d'appui aurait pu être
remplacé par la cartographie cognitive. Le père de la cartographie est Tolman en 1948. Bien que la
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méthodologie permette d'approcher les représentations mentales, elle n'est pas sans influencer les
représentations mentales qu'il tente de matérialiser.
Une autre limite est associée au cadre d'appui lui-même. Bien que les indicateurs y soient hiérarchisés
et présentés dans une quasi-séquence, ils sont toutefois dénudés de poids relatif confirmé et cela en
s'inscrivant dans un processus de décision typé pour une nature de dossier quelconque. Les indicateurs
présentés, principalement les indicateurs informels, sont aussi silencieux quant aux erreurs d'indulgence, de
tendance centrale ou d'effet de halo.
Finalement, les perspectives scientifiques retenues, soient celles des sciences de la gestion, limitent les
autres qui seraient associées aux sciences sociales. En effet, d'autres outils de recherche auraient permis
d'éclairer les fondements psychosociaux individuels ou encore ceux reliés à une réalité de l'ensemble des
acteurs où le développement régional prend toute son importance.
6.4 Les avenues de recherches
À l'image de beaucoup de recherches exploratoires, certains constats de la présente ouvrent et balisent
les pistes des futures recherches. Avant tout, le métier de chercheur est de circonscrire la complexité de
l'objet de recherche en rendant les faits simples, accessibles et confirmés.
Le relationnel d'affaires dans une perspective de recherche de financement, objet de cette étude, peut
être abordé par de nombreuses perspectives de recherches et cela en sciences de la gestion et en sciences
humaines. Lors de présentations des résultats préliminaires reliés à cette recherche auprès de groupes
d'analystes, d'avril à juin 2006, les discussions ont portées sur ce qui pourrait être fait afin de mettre sous
catégories les différents types de critères. Voilà que l'intérêt est encore plus marqué pour les facteurs
informels. Les intervenants s'intéressent aux critères informels qui ne font pas actuellement l'objet de
mesures standardisées dans le milieu des affaires, principalement lors du processus menant au financement.
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Ce serait un bénéfice net pour les deux partenaires, compte tenu de l'importance des critères informels et de
l'absence d'échelle, afin de mieux saisir les critères qui sont teintés d'émotion.
Évidemment, le corollaire de cette recherche terrain a été soulevé. On parle ici soit d'effectuer une
recherche sur : 1-les étapes de présentation des entrepreneurs, 2-leur familiarité avec les critères des
prêteurs, 3-leurs perceptions quant à l'adéquation des critères des prêteurs dans le cas de dossiers financés ou
non.
Un expert a mentionné qu'il est intéressant de faire le parallèle entre les constats de cette étude et les
réalités vécues par les grandes entreprises pour des projets qui doivent être financés et réalisés à l'intérieur
même de leur structure. Prenons le cas d'une grande firme dans laquelle la technologie joue un rôle
important. En plus du fait que les grandes entreprises technologiques se doivent de contrôler la technologie,
les gestionnaires seniors doivent choisir en qui mettre leur confiance afin de livrer un nouveau projet
intégrant une nouvelle technologie. Surtout si elle n'a pas fait ses preuves dans l'entreprise. Il est
généralement admis que cette qualité de choisir le candidat champion à l'interne est avant tout perceptuelle.
Les PDG doivent distinguer qui pourra mener à bien une partie de la mission de leur organisation, l'avenir de
l'organisation et leur avenir de président pourrait en dépendre. Ce sont des prémices de succès pour une
grande organisation et son président que de savoir confier à un intrapreneur un projet innovant ! Notre expert
a fait un parallèle direct avec le rôle de l'analyste et certains des rôles du président d'une grande organisation
dans le cas de nouveaux projets technologiques, une piste de réflexion et de recherches. Ce serait une autre
piste de recherche qui axerait ses regards quant au financement de projets internes.
Finalement, les quelques pistes suivantes semblent être remplies de découvertes. On pourrait effectuer
deux recherches-actions, soit : lors d'un financement type réussi et non complété ;
• Mettre sous des catégories certifiées les différents types de critères utilisés, mais qui ne font
pas l'objet actuellement de mesures formelles dans le milieu des affaires ;
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• Mesurer, sur la base de projets financés ou non, les critères utilisés ou non, et cela dans le
cas des deux perspectives, celle du demandeur et celle de l'investisseur ;
> Effectuer quelques recherches-actions lors d'un financement type réussi et non complété ;
• Développer ou adapter un processus ou des outils standardisés de mesure afin de rendre
moins aléatoire la mesure des critères (ou indicateurs) informels ou non techniques.
6.5 L'apport de cette recherche à la science du développement régional pour les régions
ressources
L'Abitibi-Témiscamingue, en termes d'industrialisation, est une région jeune, soit moins de 100 ans
d'existence et son développement économique s'est surtout effectué sur la base de l'exploitation des
ressources naturelles, essentiellement sa forêt et son sous-sol riche en minéraux de tout acabit. Au cours de
ces années, plusieurs entreprises se sont greffées à ces secteurs d'exploitation des ressources, soit sous forme
de sous-traitants, de contrats d'impartition ou quelquefois par essaimage. Par ailleurs, encore de nos jours,
lorsqu'il s'agit de faire émerger un projet d'entreprise en périphérie de ces secteurs d'activités primaires, la
crédibilité de ces projets est toujours plus difficile à concrétiser. Or, force est de constater, que malgré la
présence sur le territoire de plusieurs organismes liés au développement économique et à l'innovation, la
diversification de l'économie n'est pas aussi vigoureuse qu'espérée. Le but de cette recherche visait à
apprécier le processus d'analyse des dossiers de financement des principaux agents de financement sur ie
territoire.
Dans le cadre de cette recherche, seul le point de vue des organismes de financement a été mis à
contribution. Néanmoins, la mise à jour du processus d'étude des dossiers de financement devrait
normalement aider les prêteurs à mieux rationaliser les étapes visant à l'acceptation ou le refus d'un dossier
et, parallèlement, aux promoteurs à mieux préparer cette dite demande de financement.
Cette recherche aura permis d'identifier huit constats généraux concernant l'ensemble des étapes du
processus d'étude des dossiers et des interactions entre promoteurs et prêteurs. La synthèse voulant
qu'autant les critères informels que formels influencent l'étude des dossiers de financement, bien que par
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nature les critères informels soient difficiles à juger, à pondérer et à qualifier. Ces constats auront contribué à
proposer une modélisation du processus d'étude des dossiers de financement. Tous s'entendent sur ce point,
au-delà des critères, le processus d'analyse est constitué d'une série d'étapes que le promoteur doit franchir
« avec » l'analyste afin d'intervenir positivement à caractériser la demande de financement.
Ainsi, pour les agents de financement, il devient, important sinon primordial, de supporter leurs
décisions par des critères mieux normes et documentés, afin de réduire les biais associés aux risques de
financement d'un projet, alors que pour les promoteurs, l'acceptation de ce financement doit reposer sur un
rationnel d'affaires objectif et quantifiable. Malgré la pression du milieu à vouloir créer de nouveaux projets
d'affaires, cette étude aura le mérite de souligner l'importance de la valeur globale d'un projet, qu'il émane
d'un grand centre urbain aussi bien que d'une région ressource telle l'Abitibi-Témiscamingue, où la
proximité des acteurs pourrait contaminer les relations d'affaires. Le but avoué du développement régional
est celui d'accélérer la diversification de î'économie en région témiscabitibienne et de retenir les éléments
indispensables à la réalisation des objectifs économiques. Il serait donc souhaitable de diffuser les critères et
le cadre d'appui afin de rendre probables un plus grand nombre de projets financés. On aurait donc une
évaluation transparente des dossiers. Toujours en référence aux sections précédentes, il appert que l'obstacle
du financement est bien ressenti et présent en À.-T.. Si on suppose que les organismes insistent sur la qualité
du plan d'affaires, sur les plans comptables et les documents officiels, beaucoup d'indices laissent
maintenant croire que ces derniers insistent sur des critères plus informels ou qui ne sont pas mentionnés
dans la description des programmes des organismes de développement ou sur les sites Internet des capitaux
de risque et des partenaires régionaux. À valeur égale, le discours de négociation des entrepreneurs sera
maintenant mieux adapté aux besoins des prêteurs. Cette recherche aura fait progresser le relationnel
d'affaires. Finalement, si les entrepreneurs sont sensibilisés aux dits critères informels, ils auront tout le
loisir de compléter leurs discours par une formation spécifique ou en s'adjoignant un complément
professionnel. L'étape suivante serait de transmettre la connaissance de cette recherche auprès des sujets
sous enquête afin d'en assurer l'autonomie professionnelle.
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Séquence de cette recherche
Sommaire mots clefs
Ce que l'on retrouve sur le terrain
Ajuster la séquence et le
vocabulaire
Balance vers la découverte
Écoute, discute, confronte notre
analyse
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Annexe
SÉQUENCE DU CONSTRUIT DES QUATRE VERSIONS DES CADRES D'APPUIS
Séquence du construit des quatre versions des
M cadres d'appuis
Appui sur le cadre de Inno-centre
Ce que l'on retrouve dans la littérature
Ce que l'on retrouve sur le terrain
Rencontre avec les experts
Administration du questionnaire
Rencontre avec 4 exécutifs
Analyse sous SPSS des fréquences pour les
critères
Codification des nœuds sous NVivo
Production du cadre #2 combinaison de
SPSS et NVivo
Rétroactions téléphonique auprès des
répondants et des experts
Présentation UER-UQAT
Rédaction finale
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Annexe
TRIANGULATION SUR LES OBJETS DE LA RECHERCHE
. Triangulation sur les objets de la recherche
Mission des organisations
Critères formels, non assistés
Critères informels, non assistés
Prendre des avis d'experts externes
Hiérarchiser les critères, assister
Le processus de décision, non assisté
Les trois critères les plus importants
Le critère formel le plus important pour les comités
Le critère Informel le plus important pour les comités
Analyse, constats, regroupement
nterprétation et conclusions
Conclusions ou constats qui seraient faux
Différences pour un projet avec contenu technologique
différent
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Voici la substance du questionnaire principal d'enquête accompagné de sa numérotation :
1. Dans une perspective générale, quels sont les impacts ou retombés escomptés quant à vos
programmes ou interventions auprès de vos clientèles ?
2. Quels sont les critères formels de sélection des dossiers auxquels doit satisfaire un projet afin
de se faire financer ou accéder au partage des coûts ?
3. Plus précisément, y aurait-il des critères informels qui influencent votre décision de les
financer ?
4. Au-delà des caractéristiques techniques du projet, quelle importance accordez-vous aux
critères informels ? i.e. de nature des perceptions et du relationnel humain.
5. Quelle est la latitude dont vous disposez pour recourir à d'autres critères que les critères
formels inscrits dans le processus officiel de votre organisation ?
6. Le processus d'analyse d'un projet peut-il dépendre de l'apport d'intervenants externes à
votre organisation ? On entend par intervenants extérieurs, une validation nécessaire d'une
partie du projet par un tiers expert, par exemple sur la valeur d'un marché ou d'une possible
«innovation».
7. Y a-t-il des validations qui se font sur la réputation d'affaires ou la réputation personnelle des
demandeurs ?
8. Quelle importance accordez-vous aux évaluations externes ?
9. Dans le cadre de votre processus de sélection des dossiers, c'est-à-dire du moment de la
première rencontre jusqu'à l'émission d'une offre de financement, pourriez-vous nommer les
principales étapes ?
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10. Je vais vous remettre quelques carrés, qui ne sont pas classés, sur lesquels sont inscrits les
principaux critères généralement utilisés par les organismes investisseurs. Pourriez-vous les
regrouper par ordre d'importance en débutant par les plus importants pour vous et cela pour
chacune de vos étapes ?
a. Évidemment, vous n'avez pas à mettre en séquence tous les petits carrés. Vous
pouvez en retirer et cela lorsque vous jugez qu'un critère est inutile dans votre
processus de décision. Maintenant, pourriez-vous les regrouper selon les étapes
charnières de votre processus d'analyse quant au financement d'un projet ?
11. Maintenant, pourriez-vous m'indiquer à partir de cette liste les critères qui font parti des
différents formulaires associés à votre processus de sélection. Vous n'avez qu'à y inscrire un
X. Si certains critères ne sont pas sur la liste, les inscrire en bas
12. Refus, raisons évoquées
13. D'après vous à quelle étape votre décision peut basculer positivement ou non pour un projet ?
14. Parmi les critères retenus, quel sont les trois plus importants et pourquoi ?
a. Si, et seulement si, on rapporte un mot fédérateur, on demandera au répondant de le
définir
15. Êtes-vous présent (e) lors de la séance du comité d'investissement ?
16. Lors de cette séance qui vise à supporter votre recommandation auprès du comité
d'investissement principal, quel est le critère formel incontournable ?
17. Y a-t-il un critère informel incontournable ?
18. Si, et seulement si, on rapporte un mot fédérateur, on demandera au répondant de le définir
a. Notez
19. Finalement, y a-t-il quelque chose que vous jugez important de me transmettre sur lequel nous
n'avons pas échangé ?
15Ï
ACCORD 1. Âc&m cmc&iêe cte cœpmaÊm régionale de émeëoppem&É de I'
Témlscmmgim. Gouvernement du Ckiéfoec. PtibïcaÉons, (2002), 5 p.
ACCORD ÂWïbi-Têmiseamingue. ACCOM) AbMÊM-Têmiscammgue. GmmemmmE.
Guébœ, ministère de la reelwche» de la science « de la tedmotope
Cà^bec Teste non publié, (2005), 7 p.
ÂEDDR-GRSDEû. La pisÊkjue du déveSopponeia ré^onsd. GRIIKQ de UOÂR.
de textes diffiËrerds, C19S5). 134 p.
Canada, R^p«»t de rechercha, (2802), 13 p.
Ami, Raphael, Jaraes Bramler et ChiMc^Ae ZotL Mfty db venaim capital Srms ejsst ?
erf Business venturing. Report de resiie^ie» (1998), 13 p.
iechno§o§$p-ÈmsmÈ v&Émes, and coinwesÈafs. Gowemement du Csm^la. -Rapport
* recheiehe, (1989), 13 p.
Daniel. Pmœptkms des ttrigemM sle PME laœ à Imm ÈMwmssems de seiwœs
Mmimtt^um dans mm psfspecÊm (fimpaiÊSem. limmwiè Ai Québec en Afaffîx.
Itenolre de raalMse» (2004), 185 p.
Audet, Pieu©, Goovemement du Cai l la et Développement économique et région^.
Rapportdu gmupe €fe total1"air'M mie-ée FÉiaiquébécois tians
&mmmmmû du Cfeiâ>ec. Ra|^K»t de recheitihe, C2063), 55p.
Rapport suries pians et ie$ primÈés 2095-200&. Gaiv»nem«* &j Canada.
Présentation statistique, (2005), 72 p.
152
Batemla, Jean-Marie. QSSÉÎ» stratégique des PME et ééOs es la mondialisation :
élaboration d'un caste d'identification des actions stratégiques. École des hautes
études eomiffiereiaies 13e Ccrftoqye CCPIflE, novembre 1996. Rapport de recherche,
Jacques. Lm créaâvËé des m&Bpœnmm en action. École cites hautes études
commandâtes CCPME. Rapport de recherche. (1996), 12 p.
Barrette, Valérie, Henri-CiatKie Joseph el Gowemejnert du Quétec. L'axâmtê
mmiÉBCtwièm au CkJ&ec: syn&ièse. GouvereœiïieRt du Québea ft^^nteiwt
statistkjt», C2005), 12 p.
Baym, Joel A.C. et Briai S. Siîverm»! Picking wimmfs or building ihem ? Uriversify of
Tworrto. Rapport «Je reehenSie, (2OT3), 25 p.
de référence. (2005). 195 p.
Bearing Point LP. Evalumttem du souOm d'Imîmàw Canada à ifmffaSm sur nmm¥aBm et Sa
commemaBsaSm dm FkmovaSon de timiÊiM de mcitemhe et ééveksppemsnt
mdosirM Gouvernement «Jy Canada, Rapport de recherche, (2004), 35 p.
Beawlsin, Rstsert, Josée St-Pienre, Gmwereemert dy Camàa A FOtewvabâre «lu DEC.
Finanœmmi de l'mnmmSm daim fes PME. Gotwefmemert du Canacfe. Rapport de
Béchard, Jean-PSerre. MBÈMS et mies des ressamœs du milieu km de l'impianiaSon d°tm
pmgmmme scofam en mÊwpmwmsfa$x École ttes hatâes étacies commerciales
13e Cotape CCPME, novembre 1996. Rapport de recherche, (1996), 17 p.
Bemaseoni, Michel. OéaAm d"enÊrepiis@s te*M*^g«as ; un modem intégrateur en te
âswfK École des hautes études commerciaies - No 2003-14. Rapport cte
recherche, (2003), 21 p.
153
Bherer, Harold et Lye DesauMers. les gmupes MemédÊa/ms e# /'organisation des semœs
Gouvernement du Canada. Rapport de recherche, (1998), 50 p.
Bibbens, Tenry. Hyh iecfanokgy development: înémty clustering, UCSD. Rapport de
recherche, (2004), 66 p.
Blawat, Ken. En&^MwmosMp and eoûimimcs : advancing and enbepmrmMiai model.
CCSBE. Rapport de redterche, (1986), 12 p.
Bohnn, Cw«*r». La croissance par le partage de !a technologie. CCSBE-CCPfySE. Ftepport
de rechewtîe, (1996), 17 p.
hautes études commemahs. Rapport de mchemhe, (2QO5-Q2), 40 p,
Bwges, CâmÊUs, Gesmain Simarë et imjis-Jaeqms Filkm. Enk&pftmém au Quêl^m, c'est
eapMsi. Êœle dm hautes êiudes. Rapport de m^mmfae, (2D05-O3), 47 p.
Barges, £*âmSdo, ÊMdieÊ ÊSemasctmi ei Lows-Jacques FHBon. La créalkm cte enÈspœes de
haiÉe technologie. ÊcoSe des hautes éÉiïfes œmmemiaSes. Rapport de
(2mm), m p.
Bossé, Gilbert, fiwite^c Non publié. Publications., (2001), 25 p.
irfemaïonaS du processus de profusion du harsdfeap (RIPPH). HTML reiié au site
Web, (1998), htp:/lw»^.rip§*.qc.ea; O2«Ï9«6,12 p.
Bowdeau, Gite» ^ain MsM, Jœtî-Marie Toulouse et Chaire d'ertrepremeurehip M&deem
Hunter. Un pmS! de Fmdustie du capita/ de risque au Cktébec. École des hautes
études commerciales. Rapport de recherche, (1994), 30 p.
154
Bourfeay, Giles. L'Évaluation afes prajfefe e/Émpmnmmaux dans Sa grmuM mbwprise.
École des hautes etudes commerciales No 93-11-01. R^îpwt de recherche, (1993),
20 p.
Bounieu, Pierre. Choses dies. Les édions de Unui . Uvre. (1987), 237 p.
Sylvan. Tte integration of gmSla&ve (Ma analysis se*®we m research
stwiegies : resistance and possibilities. Foryin qirfteive scxsaS research Volume 3,
No 2. Rapport de recherche, (2002), 12 p.
BcKithat, Chantai. GuMe ate présentation das mémmes M fftèses. UQUMi. Manuel de
Bracley» Dm B et Michael J. Rubach. 7te « * ef governmental NGO"s in iocai eemwmm
éévaiopmmi: Cmtmy, M&nsas's sgx&rimœ. Urmm^My erf central Aricansas.
, JcAn et Â iw t Hunter. Fotmdaimm of miÊÊmÊmd œsemrch. Sage
Manœi * références, { a » ) , 193 p.
ilard, Francis. Factœm es mai&eli» à démarrer une enfâeprise m AÙSM-
Tëmscairm$gu& UQAC. RaRXMî sfe recherche, (2005J, 150 p.
ftwso, Aitert V.et T^HKWS T. Ty*©|ee. The et^repueneur's seamh fer capital Jsmirnai of
business Venturing 1. Remie ou magaane, (198^, 13 p.
, Robert, O^too M. Choste^gn et Steven C. Wheelwright StoaÊegk; management
Bn. SSeGraw-WL Iteraief de référence, (2004), 1180 p.
Capfel de risqœ BCXÎ. Fotma&m sur M cmpËa! de risque. Gouvernement du Canada.
Présentation mi fewraaion, (2ÛÛ2), 60 p.
155
Caraynnis, Elias G. et Mawmîïan Won Zedtsttz. G-Rl¥IN"s as catalysis ara/aaoafemÉars of
mfreprenewshft in Iransiiîoning and developing economies. Gerages Washington
University. Rapport de recherche, (2003), 18 p.
Garland, Jo Ann Cet James W. Garland. A mw vmàsm erea-ft» model Western Carolina
University. Rapport de recherche, (2000), 20 p.
Garland, Jo Ann Cet James W. Garland. Economic émelopmmt : changing fflm policy to
support enfcepmmiMship.. Western Carolina Univer$%. Rapport de recherche,
(2000), 12 p.
Carfand, James W, Jo Arm G. Garland et James W. Trey. A modelaimÈepmmmship : ihe
pmœss of vanturB cma&m. Western Caroioa University. Rapport de recherche,
Carpenta", Cécile et Jean-Man: Siret l'encatÉmœni «te sociétés f^e m$3ib! de risque :
aiwlyse @î mmtMmMéaÉkms. QRANO. Ra^ort de reAeniïe, (2OT5), 20 p.
Cspeeiej-, C&ie et Jesn-Han: Suret Le pmgmmme SBiC: mwfyse et emmgmmmls.
CSR^IO. Bappmi de recherche, (2005).
Carpenfe-, Cécie et Jean-Msîc Suret Pmgmmme de recimtclw sur le rôle des
§MnmnmmmÈt dans Se Mmneemml afes mteprises. CiRANQ. R^^scat de
ne*erdie, (2005), 47 p.
Carpentier, Gécie et Jean-Marc Suret The ImÊmâ cmi of wenkm cêptel h Camés,
CiRANÛ. RappcrtdereciimAe, C2005), 28 p.
Carpenl», Cécâie, Jean-Msro Suret CrêaSm et financement dm mOmeprises
teeàméagigœs : fes leçons du modèle maêlmi. Rapport de recherche, (2004), 22
p.
156
Carter, Garnie, l e prngmmme Bœwms idées: une élude éesaipSm de œftte sifatégm
fotwtkmmËe dTrmovaBon m contexte de PME. GCSBE-GCPiyE. Rapport de
recherche, (1996), 18 p.
CEFRIO. Vent une nommSe relation ante te giMsyememmt et les citoyens. ŒFRIO.
Assemblage de textes différente, (2005), 108 p.
Chantât, Alain et M. Dufour. La ntpiure entre S'ent&prise @l les hœmms. Les Éditons
ci*organisation. Livre. ( 1984), 432p,
ChanlM, Afair» et René Bétimzi La gesffm, une affaire de parole. Presse de rilniversfté
Laval. Uvre. Réf. 2-7637-7219-6, (1990), 842 p.
Charter» Mêlante. Fadems dg sSfmMaffm ée ê'entmpmmmship en AbâÊM-Têmiscamingœ.
LSQUAT. Mémoire de maWse, (2002), 2CMÎ p.
Chorev, Sctiauî et Msteir R. Araiersm. Sixœss m Israelhiefit-iech start-ups; eriScai'factors
and process. Aberdeen Business School Rapport de recherche» C2085), 13 p.
Christenssn, O^ton M. et Michael E Raptor. TTte mmmtors soàAm. Harvanfr Bisness
Press, iiwre, (2003), 304 p.
Écsle des haifes étales œmmeraaies. fepixjrt de
, (2003), 33 p.
C1RETA. PfflfM dm ÈwmSêeus auàmomes eàs Ckmbec Gouvernement du Canada.
PrésertaliGn s^sicjye, (1999), 40 p.
Cfenet, Jean et Donrïnkjue Pèmm. Le concept de représentations. Université de M e .
HTML relié au site Web, (1998), hHpA%ww.urav-swc»e.friP«fai; GOTO/OS, 25 p.
157
CM international. Diagnostic du d'sposMde «sais» à FkmovaSon et à la nmdemisalim.
Nonpyfaié. PubtïeaËons, (1996), 35 p.
Cohen-Seal» Valérie» Yvon Martmeay et Michel Trépan». InsiÊMSon du sawsir «f PME.
GiMivenwmmt du Canada. Rapport de recherche, <
rieia, t l German et Julie ThibeauiL £es portraits de Sa légion.
Presentation staÉstkpe, (2005), 50 p.
Coins, Jam^ C. et Wiiam C. Laaer. Be$mmf entepmneumhip. Prenïc» Haï. Livre,
C1982), 250 p.
Cdfes, Jim etJerry L Pmtm. BiMtolasL Harper Business. Uwe» {2CMÎ2}, 335 p.
Coins, Jim. Gmdtogrmt Harper Business. Livre, {2001), 300 p.
Conférence Régionale «tes Élus de FAMib^Temisramifigue. Plan de démêGgjpemefÉ et de
c t a A a t e de PMsSÉ-Têmiseammgkm. CRE. TeMe non publié, (2OÛ5|, 20 p.
Code, Dawd P. M Ch«î-Huat Goh. S&mce UfseÉpes ; a sâto of fte
, Amoid C. et F.-Jawer GftnerKi-Ga^xm. iniSâf fawmn and Snandal c&pMBl as
pœdtcSors of new wssfesre pmfommim. «tajmai of business Venturing. Rapport die
recherche, (1994), 24 p.
Cooper, Robert G, Wflnmng at new-pmdmis. Âddison-Wesley pyWishing cïe. Liwe» (1986),
200 p.
ComaSle, Didier. Inukstik. Édifions Anne Canier. Uvre, (2006), 3S0 p.
Cœte, ^ ^ p o Roclr ip^ et Seforae Mmas. The BmzMian support system fer
mfrepmneusfaip deweÊopmml École des hautes études œnwnerciales CGPIIE,
cfe redieidie, (1996), 12 p.
Gâté, Serge et Hano-Uîtairt Proubc. Espaces an imMaSm. GRIDEG de UQÂR. Assemblage
de tates différents, (1998), 155 p.
Côté, Senge, Juan-Luis Klein et Maro-Urtaiti Prouk. Et las /^spœ qui periÉent... ? GRIDEQ
deUQAR. Assemiiage de textes différente, (1^5), 382 p.
Ccwiei on « jmp^ ï v « i ^ . fn^eraSms Èw KmovaSon. Council
Prêsentefcn oy îe»maîi€m puMique, (2001), 15 p.
CRDÂT, Gmarememert du CanMia et l'Observatoire dy DEC. IniwmSm ®i savoir.
ttiébœ, PuisSications, (2002), 5 p.
CRDÂT, Carrefbw Jeunesse &n^» , Goin^ î î^net du Québec Fmtim jeunesse de
Gmwemement du Québec. P ÎMS^OTÎS , |2005), 33 p.
D'Âstous, ^œn. £e pte$eî es mdmmlm en mmkebig. Ghœeiière éducation.
reference, (2005), 433 p.
Dan©!, Sylvie. L'mÈBprise ente temiowe si mondSaBsation. Universié d'^x Maraaile
De Bnjyne, Pai4 Jacques Heraan et Maie De Schooiheete. DymmiqtM de la mchmise
en scmtces sœmies. F ¥ ^ ^ s srôwsitaires de F r a i ^ . Mmœi de reference,
(1974). 240 p.
DeMtte Touche Tohtnatsu. Gamm&ri fyworiser une cuÈmm àmmaùmx. ISeScalfe Tmid»
j . Pubïoaiœs, (2003), 32 p.
DeWtte Touche Totaiatsu. Un feéKfe^^ sur rmsuœ. Deteîite Tou*e Tsimiateu.
périodkpe, (2003), 33 p.
Philippe et Gerald» Broyé. Cfâèœs tfé¥Blmtkm des knesBsseus m
to cas fiançais. Université SAE Dijon. Rapport de recherche, C19S6), 43 p.
159
Descartes, René. Discours de is methods. Fayard. Uvre, (1987), 475 p.
Desiauriers, Jean-Pierre. LWnéraâre du chentfmw qualitatif. École des hautes études
commerciales. Rapport de recherche, (1996), 15 p.
Detenienne, Dawn Ft, Chrisine S. Koberf et Kurt A. Heppaiti A #&sh feofr M iim&mmta!
and radical innmmBm m me mtnepm/muriaf Firm. USÂSBE-SBiDÂ. Rapport de
reAeKtie, C2ÛÛ0), 30 p.
Développement érasKMïique Canada et Gouvernement du Canada. Le système régional
Gouvernement du Canada, PréseRtafen ou formata puirficpie, (2003), 32 p.
DeVoretZj DJ. The bmm dmin ts mai ané M ix^fe us. Opficsrs policpes-septeimbre 1999.
Dî«Jeren, Bert el Pierre Mohnen. Inimvaikm m efÉatpme dusims; emlamse Won Duleh
D i ^m C*:S«rs 1RS. The Cartami m&epmfiemsfaip index mpmt Business development
Tesfing Inc. PuMe^ion appyyêe, f2IMW)5 4 p.
Duchesne. Liy, Marine Begin et Gouvernement Ai Csiaéa. Pdiftp» «pétoéa»^ de te
science et de Hnnovatian. Gommmmmt du aiébec Ra^œrt de recherche, (2001),
Ensiey, MSdiael D, James W Cartand et Jo Mn Cari»d. Is enfrepwîeuriai drive a preéktor
of venfyre perfbtmariee ? Unhœrsiy of Nortti Carolina Rapport, de recherche» (1998),
20 p.
Ret, James O. Relance upon informais in the venture captei industry. Joymalof business
venturing. Rapport de reeherctie, (1995), 28 p.
Filon, Louis-Jacques et Lefefawe Geneviève. Faire te point syr Fessaimage technologique.
Écote des Hautes études commerciaies. Réf. 2003-02. Rapport de recherche, (2003),
121p.
Fïion, Louis-Jacques. De Fentrepreneuriat à Penfreprenoiagie. École «les Hautes études
eommeraaies. R ^ K M I de recherche, (i§S9), 19 p.
Fiiion, Lmiis-Jacques. EnlmptemÈm au (SuêÊzec, c'est capËal! Écote des hautes études
corameraafes. T&êe non pyMé, (2005), 15 p.
Filon, Loas-Jacques. Eitreprerteyiship mtâ management: dferlng but camplesrtertaiy
Éœîe des Hautes études commerciales. Rapport de recherche, (1994), 17
lors, Louis-Jacques. From
commerciales. Réf. 2003-02.
. Écoie des Hautes études




pubikpe, (2005), 12 p.
Filon, Loyis-Jaœpes. Sx types de propriétaires dirigeants de PME. École des Hautes
études commerciaSes. Rapport de recherche, (2Û0Q), 2§ p.
Filon, Louis-Jacques. ï r aw i autonœne : des wotataiies et des inwrtcwitaires. CCSBE-
CCPME. Rappusî de rectefîte, (1896), 20 p.
Rion, Louis-Ja«|ues. Typologie d'entrepreneurs.
études eomsnerciaies. Rap|»rt sfe nettiertiïe, (1999), 20 p.
Fifion, Louis-Ja«|ues. Un système marketing pour le travailleur autonome : développer ses
réseaux pars et complémentaires. École des Hautes études commerciales. Rapport
de recherche» (1996), 12 p.
Fisher, Roger et William Ury. G&tËftg to yes. Pengyin books, livre, (1981), 20G p.
Fondation de nEntrepreneurshqp. £e GLI?, Guide ée support Fondaion de
fEntrepreneursMp. Manuel de référence, (2006), 150 p.
Fortin, Anne et Pa l Prévost Vmge local Les éditons TransconSnental irex Livre, (1995),
277 p.
Fcsto, Arthur. La CIMMS mbspr&nmws&le. Accès œtrepreneiB". TeMe non pybïé, (2005),
et Jean-Marie Toylouse. Mcpïfîg n«w tsdîrarfc^fe. . École cfe
ha r t ^ éludes eommeraates. Rapp«»t de rectîeKiîe» (1993), 2? p.
L'aAésiorî atec rioifimles tediîrfogte un atAe entrepreneur. École
des hautes étales commerciales. Rapport de recherche, (1992), 27 p.
Gasse, YW Î . Réaliés sur Se processus de création efenteprise émergentes : Étude
canadienne. Urwersié Laval. Report de reciîerAe, (2005), 20 p.
Sasse, Yvon. Un bon coup de pouce : importance et rôle des intermédiaires dans
renhrepreneuriat et la PME. CCPIJE Rapport de recherche, (1996), 22 p.
Gauthier, Benoit Recêmrciw sodaSe. Presse de rUrtivercité du Québec, liwre» (2003), §18
, André. £a / » & » ^e p« fe cfe o#«es^alfry&A ar? analyse rnuliicritère : une
é t a * empirique. Université S_avai. Thèse de doctorat» (1989), 500 p.
162
Glngras, SyMe, Hche! Thenien et Phippe Trempe. PortmS sociaéconornique des mgi&ns
eu Quebec Gowernemenî A i Québec. Presentation statistique, (2005), 110 p.
Gîngras, Yves. Rapport annuel des activités scientifiques eu Cents intmwmmrsMaim de
mchmtAe sur la sdenœ et la lecteofcpê. CIRST. jlssemWage de textes dflërenls,
(2005), 56 p.
Godin, Benoit, Yv^ Gln^as et Éric Bouearf. L ^ irafeateurs
technique. CiRST. Ra»»rt «te redœrdie, (1998), 38 p.
, B « M A L'état des indicateurs scientifiques et teehnotegîejues clans te pays
L'OCDE. INRS-CIRST. Raw»rtctere«*ier*e,f1i8i), 32 p.
C3odin, B®«A Les îraicsteyrs de la redieîrte universitaire. iNRS. Rawxrt de
(1987), 30 p.
Gooroos, C3nMan et Ârwika liavaid. The ^ u e concept and
Gcmroc®, CtrêÉaR et Ka|, ^oïbacka. Managif^ customer f^aifwiship fa- p t * fe
dynamics crf relationship epaliy. international Journal of service iretefry management
Rapport de recherche, (1994), 37 p.
Gertraos, Omstiao. CWIœges fer servie» i ras. 11» JotsnaS crf services ma i l i ng .
Bartwa 1999.. Rapport de racherehe, (1999), 15 p.
GOTTOGS, QuïsBan. From marketing mix to relationship maiteën§: towards a paradigm shit
in marketing. Management dedaon. Ffeppwt de recherche, (1994), 14 p.
Gonrros, Chrisi». Frwn sdeniic iBai^erner* to service management Swedish school of
economies. Rapport de recherche, (1994), 14 p.
Gonroos, Chrlslan. ReJ^csnship marketing pat 2. Management cteâsfon. London. Rapport
de recherche, (1997), 14 p.
163
Gonraos, Christian. Relationship reswkeing. Management derision. London. Report de
recherche» C19S4), 14 p.
Gonraos, Chrisian. TTie perceived service quality concept - a mistaks ? llanapng service
qualify. Rapport cfe recherche, (2001), 3 p.
Gonroos, Chris!». The î^aiwï^Hp ma t ^ i ! ^ f m ^ : communication, interaction»
dialogue» value The joymal of business & industrial marketing. Rapport de recherche,
', 91 p.
Gouvernement «lu Canada. Bm^et d@ dépenses. Gouvernement etu Canada.
PuMications, f2Q04), 35 p.
Canada. Complémenî stoisSpe. C5oiivem«ïîeTt du Csmada.
Gouvernement dy Canada, ê/wgaiiwes locates, succès momSal. Goywememerrt du Canada.
Gouvernement du Canada. Èrmovation map. Gowwnernert du Canada. PuMeaffons,
12085), 15 p.
Gouvernement du Canada. Les régions iw^gs eàj €ïanadm dans têcmmmte du sawot.
Gouvernement du Canada. PuWicaïcjns, (1 MO), 30 p.
Gouvernement du Canada. ProS des régions du Qùéfesc. Goii¥ememert du Canada.
Assemblage de textes cHérente, (2003), 60 p.
Gouvernement du Canada Sommet national sur tmnomtkm et
Gouvernement du Canada. Presefttatten ou fomrfoo publique, (2002), 100 p.
Gouvernement Ai Québec. AÈM§bi-Témiscammgœ. Un s ^ f c o essentiel ée nous économie.
Gouvernement du Québec PuMcatas, (2001), §5 p.
Gouvernement dy Québec, A(XX)RD. Gouvernement dy Québec. Piésertaïort staisïque,
GouwemerrieBl du Québec. EUteên statistique. Gowernemeri du Québec. Présenterai
CSou^ernemwrt (ht Québec. L*Atiïl»-Témiscamîngoe. GrajvwR«ïseîit da Q U # Î « I Rapport
de recherche, f2001), 60 p.
Qœbec. Présentation stafeique, (2005), 12 p.
du Québec. La fmœ des i^pws. Gmmemsmmi. Ai Québec
(2001), 161 p.
Presentation statfeficjue, (2005J, 25 p.
du Qoébe& Plan stf®iègkjœ du ÊMnistèm de fmdmÈie ei du ammema
2000-2003. Sowememert du Québec. Présentation stattsftepie, (2001), 55 p.
Gouvernement du Québec. Rapport de exwpsnclure 2001. Gmîvememert du Québec.
du Québec fts^pot de ta mgkm ds
Gouvernement dy Québec Présentation stafistique, (2004), 15 p.
165
Gouvernement du Québec. Savoir dwrig&r le monée. Gouvernement du Québec.
PîêsmÊsÊm siaËstkpe, (2001),160 p.
Grawfltz, Hadefelne. H ^ t a f e a» seèwees soeafe& Datte. Manuel de référence, (2001),
GRiDEQ. Le moumment tmiioiœ et dêw®ioppetmnl GRiDEQ et UGAR. Assemblage de
textes différents, (2002), 125 p,
GRIDEQ. Penser et agk bcaiemeni dam l'arène de la globalisation. GRiDEQ et UQAR.
Assemtbfage de textes dfïérerts, (1999), 125 p.
, Oisisîiwj. ReSaSomMp marketing: dmËenges fer Éhe mgamzattm. Journal
business research. Revue ou magazine, (-1999), t p.
Guihur, 1H*J M Rene-André Julien. StBraJalon de FiraiowaBon psr le reseauisge
rôœ. UQTR. R^^wt de recherche, (2003), 17 p.
Guo, l in. The îniusrîce of »»9ef-man^er genera! fr»M w» orpnasiîon^ strw&re and
performance : a s ty# of SME's in Island. Ureveraty of Limerick. Rapport de
Gupta, Âshis et Sayeux ^ t e inc. Case study of a pybishirMj company, its taciorang arwJ
absent industry support systems. 13ih ainosi conferens» CCSŒ.
(1886), 12 p.
venture capital Ikms in an emerging market context European Journal of operafena!
research. Rapport de recherche, (2003), 1? p.
Guy, Cami. Comml de Sa science M de la technologie. Les PuWieaiGns du Québec
Presentation statistique, (2000), 37 p.
166
HaodfieW, NRcheL Les besoms et attentes en services cessais de la PUE a i Québec
Owire des administrateurs agréés du Québec Rapport de recherche, (2000), 55 p.
Hais»}, Morten et Mtirt Nehna. The ssi® of the incubator marketspaee. Harvard Business
Review. Rapport de recherche, {2000), 38 p.
Hayes, Joha et Christopher W Alison. Intuition, mmm managers and gendered
stereotypes. Emerald Group piAlishing. Rapport de recherche,
Hine, Damian. ERtrepreneurship sud innovatta. Queensland University erf technology.
Rapport de recherche, {19»), 20 p.
La gestion de Firwwsjaioo au sein des PME innovantes en
Téwiscamîngue. STÂT. Rapport «le recherche, (2005), 25 p.
EXagnosie 1 et 2 des PME inwwantes en AKftî-TéKÏscarangiie. STAT.
, (2005), 10 p.
institut de développement de produis. L'mmmtkm.
PuHieatkm appy^e, (1995), 4 p.
insïM cie dévdoppsnert de produis.
institut de développement te produis. Les
pmémis. SnsSM * démlappemmÉ
puWkpie, {200^s 40 p.
pratiques m éêveloppeïmfÊ de
mx
!SQ. Cm^Mmmt siagsSgue, juiÊei 2005 pour le Cssmàa. Gou¥wnef«ent du Canada.
Présentation statistique, (2605), 40 p.
Jacob, Real et Patrice Ouellet» Gouvernement du Canada. Globalisâtes, éeorewie do
savoir et compéiSvtté. Gouvernement du Canada. Rapport de recherche,
P-
167
Jean, N^aeha. €kmsnerâ # > # p » r une mgm mti&pï&mtwjaie? Centre «te vipe sir Sa
cultes eoteprerîewîaSe. Rapport de recherche, (2005), 2 p.
jaanis, IJaroein et Femancî Martin. La dmenston tenitoriafe des poiïcpes de
développement économique au Québec : enjeux contemporains. CIRANO. Rapport
de recherche, (2005), 52 p.
Jodelet, Denise, les représentations socsshs. Presses uniwsiaires de France. Uvre,
(1989), 425 p.
JodeSel, Denise. £es mptëserÉBSons sociales. Presses wwersteires de France. Uvre,
(2003), 44? p.
Johnson, Hélène, Jacques Gagnon et Gouvernement du Canada.. Étude de cas : Certre de
haute technologie du Sagœnay Lae-Sairt-Jears. Johnson & Roy inc. Rapport de
recherche, (2001^ 21 p.
JubJnvtHe, Géraid. Le risque au ORANO. CIR^IO. Entrevue et éditonai, {2«5), 12 p.
Juierï, Pleire-^MM, Chrfei»i BmyaL L'enbepeneyr, « un gars b'en oRfnwe ». CXÎSBE-
CCPME. Rappfflt de recherche^ (1998), M p.
feïs, Pierre-André, F&i»Rf Laciïam» et fJarin Mortn. Rich nebMorking,
Aaraderistfcs and innovation: scsme œmmmg r^îufe. UQTR. Rappsrt de
92802), 30 p.
Jyien, Pienre-Andié. Les PME à forte croissance. Gowwnemert du Canada. Rapport de
recherche, (2000), 65 p.
jyien, Pierre-ÂneW. Les PME. Presses înter-uraweisitaJres et eeonornkpes 2002. Report
de rediendie» (2002), 19 p.
Kadji-Yoyaieu» Christophe et Louis-Jaccpes Flan. Essaimage technologique - Bsartien de
te documentation. École des hautes études eommeroiaies. No 2002-14. Rapport de
recherche» (2002), 22 p.
Khan, Am, ic Maerallan et ¥. Martopichebwattaria. Analyzing the characteristics of
enftepsneneurial ventures with behavioral decision models. Omega W . J. of ygmt ScL
Rapport de recherche, (1989), 6 p.
KJofsten, Magnus et Mmy Speath. Entrepreneur#ip taWng for regional gR»#î and
innovatiQn: A csse stely and ten year retrospective. Privé. Rapport de recherche»
(20Û4), 20 p.
Moisten, Magnus. Tsttfinoiogif, mmmSm ami mtenpsise - The Eumpean
ÏCSB. Présentation ou famaiors publique, (1996), 15 p.
KoiodinsScy, Bob et Paui Smmonds. The ftsuod^ performsiee
r^ated foimcter antecedents a«i moderatoiB of new venture performance. Florida
Krtlalnen, Heikki. Best pradees in innorafion p o i » ^ . TEKES. Ra^cjrt es recherrfie,
).93pL
L'Observatoire de fAMte-Temiseamngue. Les slaBsStjœs mgiœmles. L'Observatoire
. Bulletin péricsdique, (2084), 50 p.
. Piœentafion stefistkpe, (200^, 29 p.
L'Ol^enratoire de i'Âbîïy-Têmîseanîinf ue. Régions resstxjiiœs: atouts ei enjeux.
ïire de i'ÂÉsïts-ïeOTiseamïngue. P r^« fe ion ^ aB * p e , (2003), 8 p.
L'Observatoire de i'ÂWiK-Témïscaroîfîgue. #%^»at de fmtÊ^wwuoat L'Obsereatere de
PAbHibi-Témiscanwigue. Buifein pénodicpie, (2005), 43 p.
Labeie, Pierre. Guide de réalisation d'une étude d'opportunité. CADT. Pubiîcaïons, (2001),
Lachaoce, Pierre, les régions exportatrices Ai Québec Gouvernement du Québec.
Présentaion stafisfique» (2002), 12 p,
Lafontalne Dsràelte eî CoSteque Le plaisir eî ta oontrainle du 28 mars 1983. Psycfoanali/se eî
changement social: RèÊ&mns épïstémoiogiquss sur la question eu
éé¥ei&ppsment GRIDEQ de UQÂR. Assemblage de textes différents, (1983), 375
P-
Lafarrtain® Daniele eî Nicole ThMwge. £es m§km$ fi-agies face à la mondialisation
C3RSDEQ de UQÂR. Assemblage de textes «Parents, (1999), 256 p.
Lgfantaine, Danielle et Bryno J ^ n . TeuÊmes et 6mdkms. Tome 1. Écfions du GRSDEQ.
Uwe, (2005), 410 p.
îfie, Danïeîte et Bruno Jean. Territoires si àmcSons. Tome 2. Editions du GRIDEQ.
Uvre» (2005), 3M p.
Landry, Ré§eani, MeS^r Laman et Rieha«J Mimijearî. % n f e S'inrKw i^on par le
dêweSoppement de miHeux créateuis. . Gou¥wne?ïî«rt du G^uaJa. Rapport de
Landry, Réjean, Nabi Âmara et MaHveu OtàmeL Pratkpjes américaines et canadiennes
poir émuler la procîtieMté eî finreïtfaicwî. Gcw^memwit du Canada. Rapport de
recherche, (2002).
Lapante, Michel, MichaeS Yake et Gowemement du Cœiada. Économie du Québec et de
ses régions. Gouvernement du Canada Publications, |2003), 80 p.
Le eomié editorial. Textes sur les représentations sociales. P^jws on social
representations. Rewe mi magazine, (2003), 2 p.
Lebeau, Daniel. Le transfert die technologie vas les enbeprises. Gouvernement du Québec,
Rapport de recherche, (200% 75 p.
Lebrun, Monique. £es mpms&suMfons s oœfe Les Éditions Lopcfues. Uvre» (2001), 504
p.
Lee, Khal, Guan H. Lim. SME's market entry strategy: substitution instead of niching,
SABER Rapport de recherche, (1999), 20 p.
Lefèwre, Michel La performance des cnyanisations québécoises. PubSi-reîais. Présentation
statistique, (1993), 82 p.
Banque Laurenlerme. PrfeeR^on ms formation pyt*|ye» (2005), 18 p.
Lé¥es« j^e» Benoft, Harpe Mendel, Gouvememert du Canada et Dévetoppemert
Canada. Fonds de deveiopperaert taai et régional au Qyêbee.
Laurent, Valérie Frowst et Mœias Van Der Lkxlen. InÈmÊucikM à l'êÈiée des
a mbtiomi pempecSm. Indusfrial swte ing managewient 33. Rewe oy magazine,
Lorrairs, ^ fean, ^niré Beiey et L«jis Du^autt. Le prédémarrage et Sa perftsrmsK» Wirfe de
îa jeune entreprise. UQTR. Rapport de recherche, (1996), 20 p.
Lye, Danielle et Isabelle Savary. Glide sur Pessaimage d'er*-epœes teeteotogiqyes. École
des haiâes éhides commerciales, rw 2003-01. Rapport de recherche, |2003), 45 p.
17Î
Luc» Dantelte et Losis-Jacques Filon. Guide cfessaimage d*entreprises. École des hautes
étales commerciales, no 2002-1?. Rapport de recherche, |2002), 22 p.
Mac», Gmskm et François Petry. Gude d'élaboration d'un projet de mcfoemhe. Presse de
l'Université Lava!, Uvre cte référence, (2QQÛ), 134 p.
MacMilan, ian Cet S_ayri»m Zemann. CtË&ia cëstÈîgushëng successful §mn msoceessftM
veniures h th» venture soreening process. Journal of business venturing 2. Manuel
de référence, (1987); S p.
•an, lan et C. Rot» Siegei. Criteria used by venkife capitalists to evaluate
¥mÉMBS proposals. Joumd erf hisiness verïhirmg 1. Revye oy magœine, (1985), 9
Nlaiawai, Rii i fpe, Chri^ophe Bœaroya. Markefëng business to few^^ Pubi-Uraorî
(2005), 175 p.
Wohsn, Pierre et Pierre Therrfen. Comparing f ie Innovation performance in
Nile, Roger. L'enbeprise et h walew, Nile, Roger. ByfeÉR pérôdkpe, (2003), 58 p.
Nile» Roger. Le management par la valeur, hfifle, Roger. Bufefa périaispe, (2604), 12 p.
Mifle, Roger. Im mtm$mses emmm (Êténomèm humain. Nile, Roger. Bulletin périociepe,
O'Regai, Nicholas et Âbfoy Ghotedlan. In search of t ie drivers of high growth in
mamifaeluring. SUE. Science direct-number 26. Rapport <fe reehewfie, (2005), 12 p.
172
OCDE. Les PME -à forte croissance. Gowemeroent du Canada. Rapport de recherche,
(1S9§)»58p.
Opinions poliiques. Cerveaux m œrrafe Opinions poïtiques-septemfore 1999. Journal,
(1999), 183 p.
Opstsd, Debrao ¥an. Going globed. Council on Compeîliveiiess, DC. Rapport de recherche,
(2002), 12 p.
Ordre des ingénieurs du Québec. Techno stratégie. Banque de développement du Canada.
Présentation ou fanmaÉon pubfique, (2081), 64 p.
/station bam$ue^nÊBprise. Uweis ié de Hortpeiier 2 et techniques càj tagyectoc.
Thèse de doctoral» (2000), 50Û p.
Patraik, Dev. âfeafe + soàMam=mnmMkm. Business Week «ilne. HTML r^ié au site
Web, (2005|, i^^tfww.businesswe8k.com/; 24imsm, 3 p.
PaoS,Jim. Bets»een-metialîriai^uWtainssganizaiûnaldiagrams.
analysis, Vol 4, No 2. Rapport de recherche, (1996), 21. p.
Pemea, Jean, Emmanuel J. Chéron et Mshel 23ns. Recherche m markeSng, Gaétan Morin
É«teur. Manuel «te référence» (1984), §12 p.
Fichier» Harms J. ki quest of sme-com&Kâve pc*cy fewroiiMioR. ÂœfrSan I ns f c * fa- SUE
reseasti, Vienna. Rapport dte. recherche, (2000), § p.
Pis»», Gary P. et Sieven C. Wheelwright. The new logic of high-tech R&D. Harvard
Business Review. Rapport de recherche, (1995), 15 p.
PME. PftÊEmatMres au Qmàec PuWîeaËons TranscortsnentaS inc. Revue ou magazine,
(2003), 227 p.
173
Polèse, Mario et FSehard Sheamiur. La périphérie face à féoonorrae du savoir. iNIRS-
Uftanisaïm Rapp>rt de recherche» (2002), 232 p.
Pcièse, Mario» Rîcharcl Shearmur, Rene-RiareeS Desjanins et Hare Johnson. La pêripkêm
faœàl'éamanmdiisavmr. UQUAM-INRS. Uwie, (2002), 232 p.
Pomerfeau, Yvon et Serge Befey, Gouvernement dy Canada. Encpiâe sur le rôle de l'État
dans le développement économique. Gouvernement du Canada. Rapport de
i-echerehe, {2Û0O)S 25 p.
Porte-, Michael E. et Serti Stem. The new chaBenge to America's prosperity: Fiiwfegsfram
the innovato index. Council on Competitiveness, DC. Texte non publié, (1999), 94
p.
Quivi, Rspïîond et Luc ¥an Campenhcwdt. Manuel de meherche en sciences sœiaëes.
Dunod. Livre de référence, (1995), 287 p.
QyyRh-¥aR, Tran et Hwin-Cimjcfe Joseph, intensité technolûgkpe cte
manufacturières du Qyébee: une areiyse tiêgtaaSe. Gou¥®nem«* dy
Rapport de recherche, {2801), 20 p.
Ramangalahy, Chsies, Pferre-André JuSieî, Loiis Raymond et Réaf Jara*. Pîaiqiies «te
weiîle te«tBK*^i«pe dans les PME manufacturières. CCSBE-CCPME. Rafp»! de
recherche, (1996), 19 p.
Rea, Rcstert H. Fartors afcc^ûg suœe^ and feifcjre erf seed capte! ^art-up regotSatas.
JœimaJ of feishess Ventaring 4. Rapport de- recherche, (1989), i p.
Réseau. Faut-9'fermer/es tégknm ?Le m^azine Réseau. Revue ou magazine» f2004), 36
p.
Rlverin, Nalhaly et Louis-Jacques Filon. Global Ertrepreneurehïp menitor: Le mpport
canmS&t 2003. Éeote des haytes études commerciales. Réf. 2004-12, Rapport de
reeheretije, (2003), 38 p.
174
RSverin, H^ialy, Louis-Jacques Fiion, Datiei Myska et fian VersimScy. GfoW
Ertrepreneurship monitor: Le rassort canadien 2004. École des haïtes études
eomnreeraaies. Réf. 2004-12, Rapport de recherche, (2004-12), 38 p.
Rwerin, Mathaiy. Mesurer rentreprensurial dans las îern'îoirss MRC du Québec. École des
hautes étantes cœwnereiates. Rapp«»t de rcAertâie, (2004), 35 p.
Fiwest Renée. Rendez-vous écmmmqœ. Québec. Manœi de référence, (2001), 140 p.
Sève et Fraser Setel. Idea wise. Mm Wtey & s©ns inc. Uwe, (2002), 231 p.
Éditions Transcontinental inc. Livre, (1996), 216 p.
Roussiau, N. et C. Bonardi. £ ^ mprésmiaikms SOCÊBÊSS. Pr^sœ; un*R^?^teÉ^ cte Frara».
Pinêsenlation ou fomiafion puUîqaie. (2001), 27 p.
Roy, ©Iles, Ywon Sasse et Jear>~ifarie Toamise. £e pmlîi mWsprsmîMa! au
SMîC. Le gmie pratique de fîtm&mËom fedtaoi^pipa SM5C. Pubfications, (1999), 150 p.
Sauvé, PSeme. Ra/spec&ves de têvoktSm éeomMmgœ de la MRC de
UQAT-l^R Chaire de recherche gesioa R^5ps»t de recherche
SBAER Financial cmÈd and planning. SBAER Pubihalons. Assemblage de textes
ciférerts, (2004), 45 p.
Sdenilc ^ i ^ c a n . Cmss/mds âsr Planet Earth. Sdenfiic Pmmmam. Revue ou magaane,
), 125 p.
175
cadrm de Fomh tecfanomgiom. Évaluation. Rapport de recherche, (2002), 12 p.
Singh, Robert P., Gerald E. H is et G.T. Lmspkin. New wenlure «feas and entmpœneuriai
opportunËies : uneemiamimf the process of opportunHy recognition. University of
Silnois at Chicago, Rapport de recherche, (1998), 20 p.
STÂT. £es entreprises irmovantes en AbiiiM-Têmiscamingue, STÂT. Rapport de recherche,
{2ÛW},80p.
St-Pienre, J«^e, Josée A K M et Claude Mathieu. Les nouR^aux modèles d'affaires
PME manufeABWi^. Gmj^m«n« t du Canada, Rapport de recherche, (2003),
Sureî, Jean-Miare. Le mie eu gotmememerÉ qmèémts Ans le capital de risqim. GiRANQ.
l de recherche, (2004), 28 p.
TMhau§t NcwîîarwS et Esther Létourneau, Chantai Gérard. Si la. tméanœ se mainëeM.
Gcw¥emeiR«rt du Qyébec. Prissertaïort ^a i ^cpe , (2005), 35 p.
Terres, GMer si E.M. Lyon. ?!© pmmmiy law ofsmaS business management between
dœeœss and cêoswe. Université de Mc»î|5eller. Rapport «Je recherche, (2003), 22
p.
commerciales. Rapport de recherche, (1994), 20 p.
Toulouse, Jean-iiarie. imrnwaSm, vetÉum, changement mtrnpremumhip et gestion. École
des hautes études Cûraroerciales. Rapport de recherche, (1968), 50 p.
Tremblay, Kaœ-Gabrieie. Cmpêmiïon et résmiM comme soutien am PME ; une analyse
âmdêe su- les msuÈais d'urne enquête au Qmbse. CCSBE-CCPME. Rapport de
recherche, (1996), 20 p.
Ï76
, Hélène P. Les nanotechnotogiBs: Êa maîtrise de rîntttwnmt pefft Gowemement
du Qyébec. Rapport de recherche, (2001), 81 p.
Tuer» Éric et Éisabeth Woodman. Rec&nt iœnés m Canadian defimd-immlÊ petmkm
seeiom hvesÊment and œfr management Bank of Canada review, summer 2Q05.
Buietin périodique, (2005), 35 p.
ïyshman, Michael L et W8iam L. MOCMB. # ? e a # ^ m Êw management cf "mrmvsitm.
Harper Business. Assembts^ de textes dHierenls, (1988), 760 p.
de Shert»«*e. Corns de management au MBA Uraveisié de
cfierents, (1990), 3OT p.
Uniweisitê du Quél»c. fnvenimm f9ÊM-1999 de la mcfmche subwetÉmnnée ef commanditée
à IVmmfsM eu Québec UQUPM. Mamie! de r ^ l ^nœ , (2000), 175 p.
US Sm^ business administeiGR. Wakia&m guidelines for sma8 busiitess mwesÊmmî
companies, US Smaï business administrai»!, Itaiurf de référence, (1999), 150 p.
, ivan, Pi^îB-^îciié Juien et Camiie Gamer. im&mSm, mÉwmaSm and'information
ca^ystin SMES. UQTR. Rapport de recherche, (2001), 17 p.
VrfSerawi, Robert J. et Ursula Hess. Mêffwées de mchemhe en psychologie. Gaéîan
Van Der Mmm, Jeart-Mwie. La nschenhe quaiïb&ve pet&GBe êbe rigoureuse
reciierdie, (1996), 20 p.
Darden SAooS, University of Virginia. Rapport de recherche, (2003), 12 p.
177
V&eneuwe, François, fSnffuence fifes facieus stpjciurels sur le ÈmtaÊ managerial ées
infkmiàres-chefs : six éfyides ée cas dans trois hôpitaux du Ckmbec. Unhfereité de
Sherbrooke. Thèse de doctorat, (2005), 300 p.
Virtanen, Maridcu. The role of éHFment theories in explaining enbBpmmuslwp. HefsinW
School of economies and Business admWstraion. Rapport de recherche, (1996), 16
Vo§t« Pati W. DicÊonaiy of siafSsScs â meOméotogy. S ^e PuWicaiws. Manud de
référence, (2005), 350 p.
Vuileimoz, Andrée. La Mme iles ccwtefc int&rmikmaiM de tmœfert ée tectwwio0e.
Gouvernement cas Qyébec. Monogramme, (1992), 57 p.
Woo, Carolyn Y. et Arnold C. Cooper. The development and Me?pmla§m ofenùepreneuriaf
typologies. Journal of Business Verturing. Rapport de recherche» (1991), 20 p.
Woo, CaroSpi Y. et Amoid C. Cooper. The de¥Bà$m&fÊ mMÉ mimpmtaim ofettimpmfmma/
Youaleu, Christophe Kaefs et Louïs-Jaccpjes FiiSon. Neuf êiapes du pmcessœ
entrepreneurial ÉoJ© des hautes études œmmeraaSes. Rappnt de recherche,
), 27 p.
Zacharaids, Andrew t . et Dears A. Shepherd. The nature dfinfoima&m ami mmmniÊiMwe
on mmiiMS capÊaSsts decision making. Journal of Business Venturing. Rapport de
recherche, (2001), 2? p.
Zhao, John el Doug Dew. Exode et affifm ée œmsaasr : migration des travailleurs du savoir
en pmvmanœ et à desimatim du Canada. Gouvernement en Canada No 81-003.
Présentation staistkpe, (2000).
